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Le 26 mai 2016 à 21 heures, le Conseil Municipal de Soisy-sous-Montmorency, dûment convoqué par M. le Maire le 20 mai, s'est assemblé au lieu ordinaire de ses séances.

PRESIDENT : 
M. STREHAIANO, MAIRE, 


VICE-PRESIDENT DELEGUE DU conseil DePARTEMENTAL,
Presents : 
Mme LARDAUD, m. SURIE, Mme KRAWEZYK, M. VIGNAUX, Mme BONNEAU, M. MARCUZZO, Mme BITTERLI, MM. VERNA, ABOUT, DACHEZ, Mmes UMNUS, BESNARD, FRERET, M. HUMEAU, Mmes BRASSET, FAYOL DA CUNHA, M. PILLET, Mmes OZIEL, RINCK, MM. LE ROUX, nAUDET, MM. MOROT-SIR, HOCINI, Mmes BAAS, BEROT, MM. DELCOMBRE, DESRIVIERES.
 PAR PROCURATION : 
M. THEVENOT à  Mme LARDAUD,


M. BARNIER à M. ABOUT, 

M. PELERIN à M. DACHEZ,

Mme DULAS à  Mme UMNUS,


Mme GUILLOUX à M. NAUDET.   
Secretaire : 
M. NAUDET.
____________

PRESENTS :
         
      28
PROCURATIONS :  
        5
VOTANTS :              
      33


Hommage à M. René Martin
Intervention de M. le Maire

J’ai la tristesse de vous annoncer le décès de M. René Martin, ancien Conseiller Municipal puis Adjoint au Maire chargé des sports de Soisy.
Très impliqué dans la vie de notre commune et toujours présent aux commémorations – il était encore présent lors de la cérémonie du 8 mai – René Martin aimait profondément Soisy et y sera resté jusqu'à la fin.
Ses obsèques se dérouleront au crématorium de Villetaneuse, 95 rue Marcel Sembat, lundi 30 mai à 11h. 
En sa mémoire, je vous demande de bien vouloir observer une minute de silence.
____________

M. le Maire fait l’appel et constate que le quorum est atteint.
____________

Communication sur l’activité municipale
Voirie
Sécurisation avenue du Clos Renaud : Deux plateaux surélevés seront réalisés durant juillet et août prochains afin de réduire la vitesse et sécuriser les traversées piétonnes. 

Couche de roulement giratoire du marché : La couche de roulement du giratoire sera reprise durant la période estivale. Les pavés seront remplacés par des pavés « résines ».

Bâtiments

Bibliothèque Centre Documentaire (BCD) « Les Sources » : Le permis de construire a été déposé. Le dossier de consultation est en cours de finalisation. Les travaux débuteront début juillet. 

Divers
Travaux SIARE avenue Voltaire : La fin des travaux est annoncée pour fin mai. Le parking sera nettoyé et remis en état pour la fête de quartier du 4 juin prochain.

Jeunesse
Le 2 avril dernier, les sélections du concours artistique amateur « Soisy en scène » avaient permis au jury de sélectionner 11 candidats.
Le concours « Soisy en scène » aura lieu ce samedi 28 mai, à la Salle des Fêtes, à 20h, avec un programme varié : danse, musique, chant, beat box et magie.

Les nouveaux conseillers juniors du Conseil Municipal de Jeunes participent à l’organisation du concours. Les 3 meilleurs candidats seront récompensés.

Sport

Dans le cadre de la Semaine Nationale du Vélo, « Journée du vélo à l’école », organisée du 23 au 27 mai, concernait tous les élèves du CP au CM2, et a réuni de nombreux partenaires : les enseignants, les éducateurs sportifs de la Ville, les parents d’élèves, la brigade CRS de Deuil-La Barre ainsi que le club de cyclisme ASELB de Soisy. 
Mercredi 25 mai dernier, la « Journée sportive », organisée au complexe sportif Schweitzer, a réuni 14 associations sportives cantonales qui proposaient des activités relatives à leur discipline, et accueilli plus de 350 enfants de 6 à 12 ans de Soisy, Andilly et de Margency ; un vrai succès !
Jeudi 19 mai dernier, un peu plus de 500 enfants ont participé à la course « Action contre la faim », sur le complexe sportif Schweitzer ; soit le double de jeunes participants par rapport à l’année précédente. On notera aussi une forte mobilisation des classes de CM2 des établissements scolaires, Schuman, Emile Roux 1, Emile Roux 2 et Saint-Exupéry, lors de cette manifestation.

Culture

Du 5 au 7 mai, se sont déroulées nos activités de jumelage avec la commune de Freiberg am Neckar, qui nous a accueillis, cette année. 8 jeunes du club de natation et 32 adultes ont pu participer à ces échanges intégralement organisés par la Ville, depuis la dissolution de l’Association Soisy-Freiberg. 

Education

Les inscriptions scolaires et périscolaires 2016/2017, débutées le 6 avril dernier, se termineront le 31 mai.

Nouveau à partir des vacances d’été 2016 : dans un souci de modernisation et afin de faciliter les démarches administratives des Soiséens, les réservations des jours de présence des enfants pour les accueils de loisirs des vacances scolaires pourront s’effectuer sur Internet.
Cette possibilité sera étendue aux réservations des mercredis dès la rentrée de septembre 2016.

Sans déplacement, les familles pourront enregistrer avec un code et mot de passe sécurisé les réservations par l’intermédiaire du site de la Ville qui les mettra en liaison avec un espace personnalisé « Espace Famille ».

Social - Politique de la Ville

Du 14 au 22 mai, le séjour des aînés en Bretagne s’est bien passé ; les 20 participants ont pu visiter Saint-Malo, le Mont Saint-Michel, l’Ile de Bréhat et tout ça sous le soleil ; ce que j’ai pu constater.

Nos aînés ont également beaucoup apprécié la gastronomie bretonne et ses nombreux plats de poissons.

Vendredi 8 avril dernier, nous avons procédé à l’installation du Conseil Citoyen du Noyer Crapaud, en présence de Mme la Déléguée du Préfet. Ce conseil citoyen est composé de 14 membres du collège Habitants et de 8 membres du collège Acteurs locaux. La première réunion de travail s’est déroulée le 12 mai dernier.

Dans le cadre du Fonds de Participation des Habitants, 2 projets ont bénéficié d’une aide au titre du FPH :
- Jambé dlô – soirée festive autour de la culture afro-caribéenne, le 26 mars dernier, à la Salle des Fêtes : 500 euros.
- Donner du Style – opération évènementielle autour de la danse Hip Hop, les 21 et 22 mai, à la Salle des Fêtes : 750 euros.
Au Centre social municipal Les Campanules
Samedi 21 mai, la traditionnelle fête du quartier du « Noyer Crapaud » a attiré quelques 
500 personnes dans une ambiance chaleureuse. Chacun a pu se faire plaisir, autour du barbecue, du stand crêpes, du bar ou encore en participant aux nombreuses animations proposées ; une réussite pour tous les bénévoles impliqués. Les tournois sportifs ont rassemblé 45 jeunes participants.

Au Centre social municipal Les Noëls

Dans le cadre des Actions Familles, « les ateliers jardin », parents/enfants ont débuté le mercredi 11 mai. Ces ateliers de découverte et d’initiation au jardinage à destination des familles du quartier des Noëls sont animés par les techniciens du Service des Espaces verts et se déroulent aux jardins familiaux du Trou du Loup. 

Vendredi 20 mai, cette deuxième « Soirée jeux » de l’année 2016, organisée en partenariat avec l’association « Atout jeux », a rassemblé environ 60 personnes. Le centre social a également accueilli, lors de cette soirée, le groupe de jeunes en Service Civique « Unis – Citri » ; 10 jeunes ont présenté et animé des jeux autour de la protection de l’environnement, du tri et du recyclage et le groupe de jeux du Noyer Crapaud « Autour du jeu », jeux de société traditionnels.

La prochaine soirée aura lieu le vendredi 21 octobre.

Développement Economique

Du 2 au 3 avril dernier, les Journées Européennes des Métiers d’Art, organisées pour la première fois à Soisy, ont permis de mettre en exergue les talents locaux. 120 personnes se sont rendues aux portes ouvertes des artisans soiséens : Bulle de Créateurs qui accueillait de nombreux artisans valdoisiens, Entre cadre et carton et L’Atelier du Bijoutier ; de belles passions et savoir-faire découverts à cette occasion !

Informations diverses

La traditionnelle Fête des Voisins, qui se tient ce vendredi 27 mai, recense, cette année, 28 points d’animation dans tous les quartiers de la Ville. 
Le 17ème Rallye du Petit Citoyen, organisé par la Caisse des Ecoles, se déroulera le samedi 4 juin ;  126 enfants y participeront et rencontreront 17 partenaires.

Samedi 4 juin, la traditionnelle fête du quartier des Noëls battra son plein, dès 12h, sur le parking de l’AFCM ; de nombreuses activités ludiques agrémenteront la journée, dans une ambiance musicale.

Mardi 7 juin, les élèves de la classe de 3ème A du collège Descartes procéderont, en mairie, à l’élection du « meilleur camarade » de leur classe qui recevra le prix Jean-Jacques Storch.
La Rencontre-débat « Ado bien dans sa peau, comment s’y prendre ? », soirée d’information et d’échanges destinée aux parents, aura lieu le mardi 7 juin, à 20h30, à l’Orangerie. Elle sera animée, comme l’an dernier, par Audrey Akoun, thérapeute comportementaliste et familiale.

Mercredi 8 juin, à 11h30, nous inaugurerons les travaux de requalification de la Résidence du Clos Renaud, avec le bailleur social EFIDIS.

L’Appel du 18 juin 1940, date symbolique du coup d’envoi de la Résistance française sera commémoré le samedi 18 juin, à 11h, place de l’Hôtel de Ville.

Le mardi 21 juin prochain, la Fête de la Musique accueillera 2 propositions musicales, de 19h à 23h, l’une sur le parvis de l’Hôtel de Ville, et l’autre à la Salle des Fêtes, pour la première fois sur cette manifestation. Le public familial et les seniors assisteront à un concert du « Bal des Martine » sur le parvis. Un DJ en musique électronique occupera la Salle des Fêtes, pour le jeune public. L’association des Artisans Commerçants de Soisy organisera, comme de tradition, la buvette sur le parvis, mais aussi au sein de la Salle des Fêtes. 

Je souhaitais vous signaler des faits récurrents d’agression de collégiennes et collégiens que nous avons à déplorer ces jours ci. Ces évènements se sont notamment déroulés au niveau du chemin du pont Bénard, à Soisy, derrière le cimetière, et principalement en journée, selon les dires de Mme la Commissaire de Police.
Nous avons donc renforcé les patrouilles de la Police Municipale, dès le lendemain des faits. Nous avons aussi connu des vols de portables qui ont occasionné plusieurs rassemblements de jeunes dans le quartier des Noëls. La Police Municipale, comme la Police Nationale, ont effectué des présences afin d’éviter des rixes entre jeunes. Ce jour, 26 mai, devant le Collège Schweitzer, nous avons dû, cependant, intervenir et procéder à plusieurs interpellations devant le collège dans des bagarres entre des jeunes venus de communes voisines.

Nous sommes en contact permanent avec Mme la Principale du Collège, le Centre social municipal et les forces de police pour contenir ces bagarres entre jeunes suite, notamment, à des vols de portables. 

____________
Point n°0 : Approbation du procès-verbal du 31 mars 2016
Procès-verbal des debats
M. Morot-Sir rappelle qu’il a été désigné comme Secrétaire de séance lors de ce Conseil Municipal du 31 mars. Il estime que son rôle s’est borné à signer la dernière page, puisqu’à la lecture de ce procès-verbal, il a noté des fautes de frappe dans les textes transmis par les Conseillers Municipaux et reproduits dans le compte rendu ; il a alors demandé à ce que ces fautes de frappe soient corrigées et cela lui a été refusé. 
M. le Maire rappelle que les textes transmis au secrétariat et portant sur des interventions sont intégralement retranscrits en respectant l’état dans lequel nous les recevons ; les textes ne sont donc aucunement modifiés.

Le procès-verbal de la séance du 31 mars est adopté à l’unanimité.

____________

Question n°1 : Remplacement d’un Conseiller Municipal au sein de la Commission des Finances
  locales, Budget de la Ville, Administration générale, Personnel, Logement 
 et Fêtes et Cérémonies

Rapporteur : M. le Maire 
EXPOSE DES MOTIFS
Suite à la démission de Mme Chantal Louison, Conseillère Municipale, il convient de procéder à son remplacement pour siéger au sein de la Commission des Finances locales, du Budget de la Ville, de l’Administration générale, du Personnel, du Logement et des Fêtes et Cérémonies.

M. Amédée Desrivières, suivant de liste appelé à lui succéder, nous a confirmé son accord.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur le remplacement de Mme Chantal Louison par M. Amédée Desrivières pour siéger au sein de la Commission des Finances locales, du Budget de la Ville, de l’Administration générale, du Personnel, du Logement et des Fêtes et Cérémonies.
deliberation n°2016-05.26.01
LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
CONSIDERANT la démission de Mme Chantal Louison, Conseillère Municipale, 
SUR le rapport de M. le Maire,
APRES en avoir délibéré,

PROCEDE, nominativement et par un vote au scrutin secret, au remplacement de Mme Chantal Louison au sein de la Commission des Finances locales, du Budget de la Ville, de l’Administration générale, du Personnel, du Logement et des Fêtes et Cérémonie,

EST candidat : M. Amédée Desrivières.
Votants ………………………………....    : 33

Nombre de bulletins ……………………. :  33

Bulletins blancs …………………………. :   0

Bulletins nuls ……………………………. :   0

Suffrages exprimés ……………….......   :  33

A obtenu : M. Amédée Desrivières : … 33 voix

EST élu membre de la Commission des Finances locales, du Budget de la Ville, de l’Administration générale, du Personnel, du Logement et des Fêtes et Cérémonies : M. Amédée Desrivières. 
____________

Question n°2 : Remplacement d’un Conseiller Municipal au sein de la Commission Urbanisme
 et Travaux 

Rapporteur : M. le Maire 

EXPOSE DES MOTIFS
Suite à la démission de Mme Chantal Louison, Conseillère Municipale, il convient de procéder à son remplacement pour siéger au sein de la Commission Urbanisme et Travaux.

M. Amédée Desrivières, suivant de liste appelé à lui succéder, nous a confirmé son accord.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur le remplacement de Mme Chantal Louison par M. Amédée Desrivières pour siéger au sein de la Commission Urbanisme et Travaux.
DELIBErAtion n°2016-05.26.02
LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
CONSIDERANT la démission de Mme Chantal Louison, Conseillère Municipale, 

SUR le rapport de M. le Maire,

APRES en avoir délibéré,

PROCEDE, nominativement et par un vote au scrutin secret, au remplacement de Mme Chantal Louison au sein de la Commission Urbanisme et Travaux,

EST candidat : M. Amédée Desrivières.

Votants ………………………………....    : 33

Nombre de bulletins ……………………..:  33

Bulletins blancs …………………………. :   0

Bulletins nuls ……………………………. :   0

Suffrages exprimés ……………….......   :  33

A obtenu : M. Amédée Desrivières : … 33 voix

EST élu membre de la Commission Urbanisme et Travaux : M. Amédée Desrivières. 

____________

Question n°3 : Réglement interieur du Conseil Municipal – Mandat 2014 à 2020 – Modificatif
Rapporteur : M. le Maire 

Avant de vous lire le projet de délibération, je vous rappelle, Chers Collègues, que nous revenons, ce soir, sur le Règlement Intérieur qui a été approuvé par le Conseil Municipal du 26 juin 2014 et qui a déjà été modifié le 6 novembre 2014.

Il s’agit, aujourd’hui, de 3 modifications de pur style sur la police de l’assemblée, la clôture des discussions au Conseil Municipal et l’obligation de discrétion qui est remplacée par le rappel de la jurisprudence en la matière.

Une 4ème modification porte sur l’article 33 qui permet aux minorités de s’exprimer dans le bulletin municipal ; cet article est modifié pour doubler l’espace de cette expression.

Je vous précise aussi que la Ville a fait appel du jugement du Tribunal Administratif sur ce même article 33 en ce qui concerne l’expression des minorités dans le « Soisy Infos ».

Je ne vais pas, ici, présenter nos raisons de cet appel car nous aurons l’occasion d’en discuter lors du délibéré du jugement en Cour d’Appel.

Je vous propose donc les modifications suivantes de notre Règlement Intérieur qui ont fait l’objet d’une Commission de Révision, le 10 mai dernier.
EXPOSE DES MOTIFS
Lors de la séance du 6 novembre 2014, le Conseil Municipal a adopté la version finale de son Règlement Intérieur pour le mandat 2014/2020. 

Une Commission de Révision s’est tenue le 10 mai 2016 et propose les modifications suivantes :

· À l’article 9, sur la police de l’assemblée, il est proposé de supprimer les 4ème et 5ème alinéas car la Police de l’Assemblée est de la seule compétence du Maire et non du Conseil Municipal, et d’ajouter la phrase « le Maire a seul la police de l’assemblée ». 

·  À l’article 20, concernant la clôture de toute discussion, il est proposé de supprimer le 2ème alinéa car la procédure en redonnant la parole à seulement 2 conseillers ne prend pas en compte le fait que 4 listes sont représentées au sein du Conseil Municipal depuis les dernières élections municipales. Le Président peut clore les débats lorsqu’il estime que les Conseillers Municipaux ont été suffisamment éclairés.

·  À l’article 18, sur la question préalable, même remarque qu’à l’article 20, en supprimant au 2ème alinéa « dans lequel ne peuvent prendre la parole que deux orateurs, l’un pour et l’autre contre ». 

·  À l’article 29, relatif au fonctionnement des commissions, il est proposé de remplacer, au 6ème alinéa, la phrase « les membres sont tenus à l’obligation de discrétion », et au 7ème alinéa de l’article 5 de l’annexe au Règlement Intérieur pour l’organisation et le fonctionnement des commissions, la phrase « les membres sont tenus à la stricte obligation de confidentialité concernant les sujets traités et leur contenu », par le texte suivant : « L’attention des membres des commissions est attirée en tant que de besoin sur les dispositions de l’article 2 de la Loi du 19 juillet 1978, les avis de la CADA et la jurisprudence administrative portant sur la communication et de la publicité des documents préparatoires établis dans les commissions et sur la réponse ministérielle du 10 juillet 1997 à M. Masson qui rappelle « la liberté d’expression dont jouissent les élus trouve ses limites dans la mise en jeu de leur responsabilité devant les tribunaux de l’ordre judiciaire, que ce soit au plan civil si les éléments consécutifs d’une faute personnelle sont réunis, ou que ce soit au plan pénal si des propos tenus par un membre d’une commission tombent sous le coup d’une sanction pénale. Il en est ainsi notamment sur la divulgation d’informations relatives à la passation des marchés qui irait à l’encontre du principe de la liberté d’accès et de l’égalité des candidats dans les marchés publics et les délégations de service public (cf. article 432-14 du nouveau Code Pénal), ou encore de la divulgation d’informations portant atteinte à la considération d’une personne ou à l’intimité de sa vie privée (cf. article 226-22 du même Code) ».  





- À l’article 33, pour les groupes, il est proposé de modifier la répartition de l’espace réservé aux groupes au sein du Conseil Municipal, en doublant les espaces actuels : Groupe « Soisy Avenir » de ½ page à 1 page ; Groupe « Soisy Pour Tous » de ¼ de page à ½ page ; Groupe « Soisy Alternative et Solidaire » de 1/8 de page à ¼ de page ; Groupe « Soisy Demain » de 1/8 de page à ¼ de page.
Telles sont les modifications proposées qui prennent en compte certaines habitudes de fonctionnement des séances au sein d’autres collectivités territoriales.

Ces modificatifs, comme présentés dans les documents joints à la présente délibération, sont soumis au vote du Conseil Municipal.
Procès-verbal des debats
Intervention de M. Morot-Sir

Monsieur le Maire et chers collègues.

Je voudrais brièvement rappeler l’historique de cette affaire :

Lors du premier vote de ce Règlement Intérieur, le 26/06/14 vous avez refusé que soient débattus en Conseil les amendements que nous souhaitions présenter et fait voter en bloc (genre 49-3) leur refus. Ceci nous a amené à déposer une requête au TA de Cergy le 26 aout 2014. Suite à cette requête vous avez fait voter une modification du RI portant sur les articles 14, 15, 19 et 33) pour tenter d’obtenir un non-lieu.

Le 19/02/2015 le TA dans un premier jugement annule 7 articles, (n°9, 14, 19, 20, 29, 33 ainsi que l’annexe 5 sur les commissions). Un deuxième jugement le 09/04/2015 annule l’article 33 et confirme que « SOISY infos » doit comporter une tribune pour l’opposition. Vous allez faire appel des deux jugements, les 21/04/2015 et 03/06/2015 et vous le refusez en Conseil Municipal du 07/05/2015, ignorant ou feignant d’ignorer que les décisions du TA sont applicables immédiatement et que l’appel n’est pas suspensif. Nous sommes donc intervenus auprès du juge de la Cour Administrative d’Appel de Versailles pour demander l’exécution de ces jugements. Vous commencez alors à vous agiter, par l’intermédiaire de l’avocat de la commune. Le 10/05/2016 la commission du RI refuse l’ajout d’une tribune dans « Soisy Infos » et la suppression du terme « groupe d’élus » demandée par le TA.

Le 13/05/2016 la CAA de Versailles ouvre la procédure juridictionnelle liée à notre demande d’exécution. L’audience devrait avoir lieu prochainement.

Aujourd’hui, 26/05/2016 vous proposez, pour la troisième fois depuis le début du mandat de modifier le RI, sur les articles 9, 18, 20, 29, 33 et l’annexe 5.

Certes la CAA de Versailles ne s’est pas encore prononcée sur le fond, concernant les deux décisions du TA. Vous pensez sans doute, en proposant ces modifications montrer que vous céder aux injonctions du TA, mais vous savez très bien que vous prenez le risque d’être condamné à payer des astreintes  pour le retard.

Ceci rappelé, nous souhaiterions que le projet de délibération soit modifié en y remplaçant la « phrase » : modifications proposées qui prennent partiellement en compte certaines habitudes de fonctionnement des séances au sein d’autres collectivités territoriales par les jugements des 19 février et 9 avril 2015 du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise qui ont censurés des dispositions des articles 9, 14, 20, 29, 33 du Règlement Intérieur et l’article 5 de son annexe sur le fonctionnement des Commissions municipales.

Nous souhaitions également que soit ajouté  dans les motifs :

Vu les jugements n°1408481 et 1412309 des 19 février et 9 avril 2016 du Tribunal administratif de Cergy-Pontoise.

M. le Maire soumet donc au Conseil Municipal la demande de M. Morot-Sir de modification de texte sur le projet de délibération, modification portant sur les habitudes de fonctionnement des séances au sein d’autres collectivités territoriales.

La proposition de M. Morot-Sir est rejetée par 28 voix « contre », 1 abstention et 4 voix « pour ».

M. le Maire soumet, ensuite, au Conseil Municipal la demande d’ajouts de dates de jugements de M. Morot-Sir, dans les motifs de la délibération.

La proposition de M. Morot-Sir est rejetée par 28 voix « contre », 1 abstention et 4 voix « pour ».

La demande de modification et la demande d’ajout sont donc rejetées par le Conseil Municipal. 

Intervention de M. Delcombre
Concernant les articles 18 et 20, la proposition faite de supprimer les mentions comme quoi seuls deux orateurs peuvent prendre la parole au motif qu’il y a actuellement quatre groupes au conseil municipal peut apparaître comme une ouverture. Mais, selon la rédaction actuellement proposée, cela accroît en fait le pouvoir discrétionnaire du maire ce qui me gêne un peu, même si dans les faits cela ne m’inquiète pas vraiment.

Concernant la proposition d’amendement faite par M. Morot-Sir sur la possibilité pour un membre du conseil d’inscrire une question à l’ordre du jour et que je soutiens, je souligne le fait que c’est quelque chose de très différent que la possibilité actuelle de poser une question diverse. En effet, celle-ci est simplement une question posée au maire et elle ne permet ni débat ni résolution.

Par ailleurs, j’aimerais savoir ce qui a motivé la proposition de doubler l’espace d’expression réservé aux groupes dans Soisy Magazine et comment, concrètement, s’organise la possibilité pour les groupes minoritaires de s’exprimer sur le site Internet de la Ville.

M. le Maire rappelle que le Tribunal ne l’a pas suivi sur ce sujet. Comme vous avez pu le constater à plusieurs reprises, je n’ai jamais empêché le débat au sein de cette assemblée. J’admets qu’il peut y avoir des points de vue différents au sein d’une même liste ; les convictions doivent donc librement s’exprimer.
Pour le site internet de la Ville, nous publions l’intégralité du bulletin municipal et donc l’intégralité des expressions des minorités. Nous avons décidé de doubler les espaces consacrés à l’expression des minorités compte tenu du volume du magazine. 

Intervention de M. Morot-Sir

Article 3 – Ordre du jour 

Nous proposons d’ajouter un dernier alinéa à cet article :

« Tout conseiller municipal peut demander l’inscription d’une affaire à l’ordre du jour. Cette demande devra être transmise par écrit au Maire trois jours francs au moins avant l’envoi de la convocation. »

C’est en effet un droit reconnu à la minorité par la jurisprudence. Le maire reste maître de l’ordre du jour et peut donc refuser d’inscrire les propositions des conseillers minoritaires, mais en justifiant son refus qui peut être contesté par le TA.

M. le Maire rappelle que lui-même ne peut pas ajouter une question à l’ordre du jour. Par ailleurs, il convient, pour respecter le parallélisme des formes, que les questions soumises au Conseil Municipal fassent d’abord l’objet d’études et de débats en commissions municipales. Si une commission fait la proposition d’une question à inscrire à l’ordre du jour, nous inscrirons cette question. Par ailleurs, le Règlement Intérieur permet de demander l’inscription d’une question dans la rubrique « questions diverses », ce qui revient au même résultat. 

Mme Baas souhaite déposer un amendement à l’article 18 sur la question préalable en ajoutant la notion de motion de renvoi. 

M. le Maire indique que cette possibilité existe déjà dans le libellé actuel du Règlement Intérieur, à l’article 19. Il soumet l’amendement de Mme Baas au vote du Conseil Municipal. 

La proposition d’amendement de Mme Baas est rejetée par 28 voix « contre », 1 abstention et 4 voix « pour ».

M. Delcombre note que pour une question diverse la réponse se fait sans débat. 

M. le Maire précise que si la question diverse mérite un débat, ce débat aura lieu par un projet de délibération, ce qui permet à chacun de s’exprimer. 

Intervention de M. Hocini

Monsieur le Maire, mes chers-es Collègues, 
Mon intervention  concerne aussi le Règlement Intérieur notamment l'Article 21 – VOTES. 
Je souhaiterai faire une proposition d'amendement n°4  qui souscrit à une demande d'ajout d'une phrase soit " Le mode de scrutin ordinaire est le vote à main levée ; le résultat en est constaté par le président et par le secrétaire. La délibération indique le nom de chaque conseiller s'étant abstenu, apposé ou n'ayant pas pris part au vote."Il parait important de rappeler qu'il s'agit d'un scrutin public, il n'est pas normal que les citoyens ne puissent pas savoir qui a voté quoi. Il est donc proposé que dans le compte-rendu sommaire ainsi que dans le procès-verbal du Conseil Municipal, il soit mentionné le nom des conseillers municipaux n’ayant pas voté ou s'étant abstenu sur des délibérations.  les vote "POUR" seront automatiquement connus par ce biais puisque la liste des conseillers municipaux présents dans la salle est mentionnée en début de procès-verbal.
Merci pour votre rappel,

M. le Maire précise que l’amendement déposé par M. Hocini s’appelle le vote nominal et qu’il est prévu dans le texte du Règlement Intérieur. Par ailleurs, chaque conseiller municipal a la possibilité de faire une déclaration d’explication de vote avant le vote, ce qui permet une explication pour le public. 

M. Delcombre signale qu’il a déjà eu l’occasion, en tant qu’élu minoritaire, de demander un vote nominal sur une question sensible et que cela a été accepté. 

Mme Baas revient sur le principe de l’article 23 dans lequel les comptes rendus ne reprennent pas les débats et les motivations des votes.
M. le Maire explique que Mme Baas confond le compte rendu succinct des votes, affiché dans les 8 jours prévu à l’article 23, et le procès-verbal in extenso approuvé lors du Conseil Municipal  suivant et qui relate les débats prévu à l’article 22.
Intervention de Mme Bérot
Je souhaite insister sur plusieurs points que nous avions évoqués en commission. Notamment sur le remplacement du mot « groupe » tel que souligné par le juge par « sensibilités » à l'article 33.
Je propose également d'ajouter à l'article 25 après la phrase « Ce recueil aura une parution trimestrielle et sera mis à disposition de toute personne réclamant sa consultation » les mots « en mairie et sur le site internet de la ville. 
(Art. L.1112-23) : Les collectivités territoriales de plus de 3 500 habitants ainsi que les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre auxquels elles appartiennent rendent accessibles en ligne les informations publiques mentionnées aux articles L. 321-1 et L. 321-2 du code des relations entre le public et l'administration, lorsque ces informations se rapportent à leur territoire et sont disponibles sous forme électronique.
Ces informations publiques sont offertes à la réutilisation dans les conditions prévues au chapitre II du titre Ier de la même loi.
La ville de Soisy-sous-Montmorency diffuse en libre accès sur son site internet ses documents administratifs disponibles au format électronique. »
 En effet, La loi NOTRe, promulguée le 7 août 2015, a créé un nouvel article dans le Code général des collectivités territoriales qui impose désormais aux collectivités d’ouvrir leur données publiques disponibles au format électronique.
Cela doit se traduire par la mise en ligne sur le site de la ville de tous les documents administratifs produits ou reçus par la ville.
D’ailleurs, pour ce Conseil municipal, nous avons pour la première fois reçu par mail le compte administratif, ce qui soutend qu'il serait possible de le mettre en ligne sur le site de la ville. Concernant les comptes rendus de commissions et bureaux municipaux également envoyés par mail, ils peuvent également être mis en ligne dès lors qu’ils ont perdu leur caractère préparatoire - une fois que le Conseil municipal passé- et sous réserve que les éventuelles (et rares) mentions de la vie privée de personnes citées soient retirées en deux clics.
Avec cet amendement, il s’agit surtout d'affirmer une mesure de transparence vis-à-vis des Soiséens, qui ont le droit d’avoir accès à ces informations pour pouvoir contrôler la gestion municipale et l’utilisation des deniers publics. En effet, nous constatons à chaque séance du Conseil municipal que l’auditoire est quotidiennement vide. La participation aux élections municipales à Soisy n’a été que de 52%, 10 points de moins que la moyenne nationale. Comment peut-on se satisfaire de cette situation et de ce désintérêt sans rien faire pour l’enrayer ? L’application de cette nouvelle disposition du CGCT serait pour nous un premier pas important pour rapprocher nos concitoyens de la politique municipale.
 Par ailleurs, vous me dites avoir fait appel à des experts pour modifier ce règlement intérieur. Je m'interroge sérieusement sur leur expertise. En effet, à l'article 29 vous avez rajouté le paragraphe suivant qui n'apporte absolument rien à l'article, pis encore,  il s'appuie sur une loi abrogée.
En effet, ce n’est pas la loi du 19 juillet 1978 mais la loi du 17 juillet 1978 qui est citée.
De plus, l’article 2 en question, tout comme le reste de la loi d’ailleurs, n’existe plus puisqu’il a été abrogé par ordonnance en date du 23 octobre 2015. Cette loi du 17 juillet 1978 a été remplacée par le « Code des relations entre le public et l'administration ». La référence à une loi qui n’existe plus n’a donc rien à faire dans le règlement intérieur du Conseil municipal.
Enfin, dans la proposition de modification de la commission, il est écrit :
« L’attention des membres des commissions est attirée en tant que besoin sur (…) les avis de la CADA»
C’est assez drôle de lire cela quand on sait que M. le maire vous refusez la consultation de documents administratifs à des administrés ou à des élus d’opposition malgré des avis positifs de la Commission d’Accès aux Documents Administratifs.
Nous proposons donc la rédaction suivante :
« Les membres ne sont pas tenus à l’obligation de discrétion, à l’exception de la divulgation d’informations relatives à la passation des marchés qui irait à l’encontre du principe de liberté d’accès et d’égalité des candidats dans les marchés publics et les délégations de service public, ou encore de la divulgation d’informations portant atteinte à la considération d’une personne ou à l’intimité de sa vie privée. »
M. le Maire ne tient pas à ajouter encore des documents sur un site qui nécessite une certaine facilité pour la transparence de la gestion municipale. Nous avons un goût modéré pour les manœuvres tatillonnes. 
Il soumet au vote l’amendement présenté par Mme Bérot.

La proposition d’amendement de Mme Bérot est rejetée par 28 voix « contre », 1 abstention et 4 voix « pour ».

La faute de frappe à l’article 29 du Règlement Intérieur sur la date de la Loi du 17 juillet 1978 sera rectifiée. 

DELIBErAtion n°2016-05.26.03
LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-8,

VU l’adoption par le Conseil Municipal du 6 novembre 2014 de son Règlement Intérieur,

CONSIDERANT les modifications proposées par M. le Maire,
VU les propositions de la Commission de Révision du Règlement Intérieur du 10 mai 2016,

SUR le rapport de M. le Maire,
APRES en avoir délibéré,

PAR vingt-neuf voix « pour »,

ET quatre abstentions,

APPROUVE les modifications proposées et le nouveau Règlement Intérieur qui tient compte de ces modifications, Règlement Intérieur joint à la délibération. 

_______________

Question n°4 : Bilan des acquisitions et cessions immobilieres 2015

Rapporteur : M. le Maire 
EXPOSE DES MOTIFS
Le Code Général des Collectivités Territoriales dans son article L.2241-1 prévoit que les collectivités territoriales doivent, chaque année, délibérer sur le bilan des acquisitions et cessions immobilières qu’elles ont réalisées.

Ce bilan doit, par ailleurs, être annexé au Compte Administratif de l’exercice comptable auquel il se rapporte.

Vous trouverez donc, ci-après, les tableaux récapitulatifs des acquisitions et des cessions immobilières effectuées par la Ville en 2015. 
Tableau des acquisitions :
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Désignation du bien (terrain immeuble, droits réels)
	Localisation
	Références cadastrales
	Origine de propriété
	Identité du cédant
	Identité du cessionnaire
	Conditions de la cession de l’immobilisation
	Montant en euros
	N° d’inventaire

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Terrain
	Rue des Marronniers
	AB 212                    AB 218
	 
	DNID
	Ville de Soisy-sous- Montmorency
	 
	111 102,00 €
	2015279

	
	Rue de la Fosse aux Moines
	AC 466                   AC 468
	
	
	
	
	
	

	Immeuble
	30 rue d'Eaubonne
	AM 7
	REGNAULT
	Cts REGNAULT
	Ville de Soisy-sous-Montmorency
	Droit de préemption
	280 000,00 €
	2014366

	Immeuble
	20 rue de Montmorency
	AR 57                AR 923
	MERCERIS
	Cts MERCERIS
	Ville de Soisy-sous-Montmorency
	Droit de préemption
	250 000,00 €
	2015110

	Montant total des acquisitions 2015
	 
	 
	 
	 
	641 102,00 €
	 


Tableau des cessions :

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Désignation du bien (terrain immeuble, droits réels)
	Localisation
	Références cadastrales
	Origine de propriété
	Identité du cédant
	Identité du cessionnaire
	Conditions de la cession de l’immobilisation
	Montant en euros
	N° d’inventaire

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Terrain
	10 rue d'Andilly
	AM 1047
	TILMONT
	Ville de Soisy sous Montmorency
	BENCHIKH
	Cession amiable
	306 000,00 €
	2007064

	Montant total des cessions 2015
	 
	 
	 
	 
	306 000,00 €
	 


M. le Maire rappelle que nous avons acquis en 2015 : 

· plusieurs terrains rue des Marronniers et rue de la Fosse aux Moines, pour un total de 1 183 m² pour un prix de 111 102 €, soit moins de 100 € le m² (93,92 € exactement) pour un futur projet d’ensemble dans le secteur,
· 1 maison 30 rue d’Eaubonne sur un terrain de 942 m² près du champ de pivoines pour 280 000 €, pour éviter un marchand de sommeil,
· 2 terrains bâtis d’une superficie de 1 323 m² au 20 rue de Montmorency  pour 250 000 €, pour maitriser l’urbanisme du centre-ville, puisque nous avons des propriétés dans ce secteur de la ville. 

Nous avons aussi consigné, en 2015, mais il ne s’agit pas pour autant d’achats puisque les actes notariés ne seront signés que prochainement :

· 340 000 € pour l’achat d’une maison 6 allée des Camélias, pour le gardiennage du parc Bailly,
· 55 000 € pour 1 appartement aux Parcages, dans le cadre d’une adjudication.
Par contre, nous avons cédé en 2015, 1 des 2 terrains constructibles au 10 rue d’Andilly pour 306 000 € ; il s’agit d’un terrain viabilisé de 649 m².

L’autre terrain à bâtir et la maison de maître ont été signés en 2016. 

DELIBErAtion n°2016-05.26.04
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU l’avis de la Commission des Finances du 12 mai 2016,

SUR le rapport de M. le Maire,

APRES en avoir délibéré,
A l’unanimité,

PREND connaissance des acquisitions et cessions immobilières effectuées durant l’exercice 2015,

CONSTATE qu’elles sont conformes aux autorisations données au Maire par le Conseil Municipal.

_______________

M. Morot-Sir tient à préciser que la loi prévoit le vote du Compte de Gestion avant le vote du Compte Administratif.
M. le Maire souligne qu’il souhaite plutôt privilégier la clarté des débats car le Compte de Gestion précise les mêmes chiffres que ceux débattus avec le Compte Administratif. 

M. Morot-Sir rappelle que le Maire doit sortir pour le Compte Administratif. 

M. le Maire rappelle que la présidence n’est pas assurée par le Maire, non pas pendant les débats sur le Compte Administratif, mais seulement lors du vote afin de ne pas l’influencer. 

_______________

Question n°5 : Compte Administratif de la Ville pour l’exercice 2015 - Approbation

Rapporteurs : M. le Maire et M. Dachez
Introduction de M. le Maire
Mesdames, Messieurs, Chers collègues, 

Cette séance du Conseil Municipal du mois de mai nous permet de vous présenter le Compte Administratif de l’année 2015, et d’affecter les résultats constatés dans un budget supplémentaire.

Ce Compte Administratif 2015 présente un niveau global en dépenses de 39,3 M€ et en recettes de 46,9 M€.

Les écritures de refinancement de l’emprunt structuré de 4,6 M€ en fonctionnement et 10 M€ en investissement gonflent artificiellement les montants de ce Compte Administratif 2015.

Nous constatons donc un résultat global de 7,5 M€, notamment dû à l’emprunt de 6 M€ contracté pour financer les travaux de l’espace culturel, l’excédent n’est donc réellement que de 1,5 M€ pour cet exercice 2015.

Il vous sera proposé d’affecter ce résultat pour une grande partie au financement des opérations d’investissement, dont les travaux de l’espace culturel.

Ces résultats sont obtenus, je le rappelle, avec des taux d’impositions, en 2015, identiques à ceux de 2014, stables depuis 8 ans.

Nous pouvons constater dans ce Compte Administratif une nouvelle baisse des dotations de l’Etat due au prélèvement pour le rétablissement des finances publiques.

Nous nous sommes, encore cette année, engagés dans une politique de recherche d’économies et d’optimisation de la gestion, tout en veillant à assurer un service et des équipements de qualité pour nos administrés soiséens.

Concernant le Budget Supplémentaire 2016, il s’agit essentiellement de reprendre les résultats de l’année 2015 et d’ajuster les dépenses et les recettes de fonctionnement et d’investissement.

Il présente un niveau de crédit de 9,1 M€ dont 1,4 M€ en fonctionnement et 7,7 M€ en investissement.

Je vous propose une présentation unique et détaillée du Compte Administratif 2015, de l’affectation des résultats ainsi que du Budget Supplémentaire 2016.

EXPOSE DES MOTIFS
Du Compte Administratif de la Ville de Soisy-sous-Montmorency pour l’exercice 2015 se dégage un résultat de fonctionnement excédentaire de 2 639 851,18 €.

Pour la section d’investissement, se dégage un résultat excédentaire de 5 710 315,86 €.
Cependant, après prise en compte des restes à réaliser 2015 et des résultats 2014, l’exercice 2015 présente un résultat cumulé net excédentaire de 7 565 507,66 €.
Ce résultat tient compte de la réalisation d’un emprunt de 6M € pour le projet de l’espace culturel.

Les grandes masses du Compte Administratif sont donc les suivantes :
	Libellés
	Investissement
	Fonctionnement
	Ensemble

	
	Dépenses ou déficits
	Recettes ou excédents
	Dépenses ou déficits
	Recettes ou excédents
	Dépenses ou déficits
	Recettes ou excédents

	Résultats reportés 2014
	2 097 049.00
	
	
	1 421 805.27
	2 097 049.00
	1 421 805.27

	Opérations de l’exercice 2015
	14 386 836.37
	20 097 152.23
	22 841 139.95
	25 480 991.13
	37 227 976.32
	45 578 143.36

	TOTAUX
	16 483 885.37
	20 097 152.23
	22 841 139.95
	26 902 796.40
	39 325 025.32
	46 999 948.63

	Résultats de clôture de l'exercice 2015
	
	3 613 266.86
	
	4 061 656.45
	
	7 674 923.31

	Restes à réaliser 2015
	1 116 691.02
	1 007 275.37
	
	
	1 116 691.02
	1 007 275.37

	TOTAUX CUMULES
	17 600 576.39
	21 104 427.60
	22 841 139.95
	26 902 796.40
	40 441 716.34
	48 007 224.00

	RESULTATS NETS CUMULES 2015
	
	3 503 851.21
	
	4 061 656.45
	
	7 565 507.66


M. le Maire, à l’aide d’un PPS, présente les détails du Compte Administratif 2015.
Présentation du Compte Administratif 2015

· En 2015, le Compte Administratif présente un niveau de dépenses de 39,3 M€, et de recettes de 46,9 M€ selon les écritures comptables.
· La section de fonctionnement présente un résultat cumulé de 4 M€.
· La section d’investissement présente un résultat cumulé de 3,6 M€.
Les dépenses réelles de fonctionnement en 2015 sont de 18,1 M€ :

· Administration générale : 5,4 M€ 

· Autres charges de gestion courante : 1,3 M€

Ces charges concernent notamment les subventions aux associations (730 K€) et le SDIS (364 K€), les indemnités (200 K€).


· Charges de Personnel : pour 10,5 M€
Compte tenu du gel du point d’indice, la masse salariale est impactée principalement de l’effet GVT (Glissement Vieillesse Technicité).


· Charges financières pour 0,7 M€
· Charges exceptionnelles pour 0,01 M€
· FPIC pour 0,18 M€
Les dépenses d’ordre s’élèvent, pour la section de fonctionnement, à 4,7M€

· Les écritures de refinancement d’emprunt pour 3,9 M€
· Les écritures de cessions pour 306 K€
· Les dotations aux amortissements pour 388 K€
Les recettes totales de fonctionnement s’établissent à 25,5 M€ :
· Le produit total des impôts locaux est de 9,2 M€ intégrant :
· le maintien des taux d’imposition
· une revalorisation des bases  de 0,90 % par la Loi de Finances 2015
· et une augmentation physique des bases de 2,46 % pour la Taxe d’Habitation (nouvelles constructions, extensions, …) et 0,18 % pour la Taxe Foncière Bâtie
· Les autres recettes fiscales de 3,7 M€ :
· l’attribution de compensation reversée par la CAVAM  pour 1,55 M€
· la taxe sur l’électricité 286 K€
· les droits de mutation 789 K€
· paris hippiques en ligne 745 K€
· Fonds Nationaux de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR) 155 K€
· la Dotation de Solidarité Communautaire 89 K€
· la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure 48 K€
· autres taxes (droits de voirie) 40 K€
· Les compensations de taxes = 313 K€
Versées par l’Etat au titre des exonérations Taxe Habitation et Taxe Foncière
· Le Fonds de Péréquation de la Taxe Professionnelle (FDPTP) = 140 K€

· Les dotations et participations de l’Etat en baisse représentent un montant annuel de 3,2 M€ :
· Une Dotation forfaitaire = 2,7 M€
· La Dotation de Solidarité Urbaine = 214 K€  (figée)
· La Dotation Nationale de Péréquation = 311 K€
	 
	DGF Notifiée

	 
	2012
	2013
	2014
	2015

	Dotation forfaitaire
	3 378 338,00
	3 362 052,00
	3 190 313,00
	2 767 561,00


	Baisse par rapport à N-1
	 
	16 286,00
	171 739,00
	422 752,00

	DSU+DNP
	426 017,00
	402 446,00
	480 208,00
	525 213,00

	
	 
	 
	 
	 

	
	 
	 
	 
	 

	Total DGF
	3 804 355,00
	3 764 498,00
	3 670 521,00
	3 292 774,00

	Baisse par rapport à N-1
	 
	-39 857,00
	-93 977,00
	-377 747,00

	Baisse globale depuis 2013
	 
	 
	 
	-511 581,00

	
	


· Les produits des services pour 2 M€ (2014 : 1,966 M€ - 2015 : 1,934 M€)
 
Ce sont principalement les participations des usagers pour la restauration scolaire, le sport,
      la jeunesse, les activités périscolaires, et les crèches

· Les autres dotations et participations de 1,8 M€ (CAF, Département, Région, Etat)
· Les autres produits pour 725 K€

(revenus des immeubles, indemnités de sinistres, remboursements des salaires, 
      maladies…) (Montant des revenus des immeubles : 500 K€, ce qui n’est pas négligeable

      comme recette)
·  Les recettes d’ordre pour 3,9M€. Il s’agit des écritures de refinancement de l’emprunt structuré.
· En 2015, les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 5 M€ :
· 2,1 M€ sont consacrés à des opérations d’aménagement urbain et de voirie
· 500 K€ pour des opérations de rénovation et d’entretien des bâtiments communaux.
· 1,3 M€ pour des acquisitions mobilières et immobilières
· 1,1 M€ en acquisitions de terrains bâtis et non bâtis 
· environ 200 K€ ont été consacrés à des acquisitions de matériels et équipements divers
· 800 K€ ont été affectés au remboursement annuel du capital des emprunts
· Subventions d’équipement versées 300 K€
·  Les dépenses d’ordre d’investissement s’élèvent à 9,3M€. 
       Il s’agit des écritures de refinancement de l’emprunt.
·  En 2015, la section d’investissement présente 10 M€ de recettes réelles :
· Dont  2,7 M€ au titre de la reprise des excédents de fonctionnement 2014 affectés à l’autofinancement de l’investissement.
· 630 K€ au titre des subventions accordées à la commune par l’Etat, la Région et le Département,
· 762 K€ d’autres recettes (FCTVA, Taxe d’Aménagement,…)
·  6 M€ d’emprunt pour l’espace culturel.
· En 2015, la section d’investissement présente 10 M€ de recettes d’ordre :
· Dont 9,3M€ pour le refinancement de l’emprunt structuré
· 388 K€ pour les dotations aux amortissements
· 306 K€ pour les produits de cessions
· L’exercice budgétaire 2015 présente des résultats cumulés : 
·  de fonctionnement de 4 M€ 
·  et d’investissement de 3,6 M€
· Le résultat de fonctionnement net après couverture du besoin de financement des dépenses d’investissement et des restes à réaliser 2015 s’établit à 1,42 M€.
Ratios financiers du CA 2015
	Informations financières – ratios 
	Valeurs
	Moyennes nationales de la strate 
Compte de gestion 2011 (DGFIP)

	1
	Dépenses réelles de fonctionnement/population
	1 021,04 €
	1 108,00 €

	2
	Produit des impositions directes/population
	519,54€
	519,00 €

	3
	Recettes réelles de fonctionnement/population
	1 191,18 €
	1 358,00 €

	4
	Dépenses d’équipement brut/population
	239,75 €
	329,00 €

	5
	Encours de dette/population
	1 179,57 €
	949,00 €

	6
	DGF/population
	185,04 €
	248,00 €

	7
	Dépenses de personnel/dépenses réelles de fonctionnement 
	58,09 %
	56,40 %

	8
	Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal 
	0,61
	0,76

	8 bis
	Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal élargi 
	0,68
	0,96

	9
	Dépenses de fonctionnement et remboursement  dette en capital/recettes réelles de fonctionnement
	89,00 %
	88,40 %

	10
	Dépenses d’équipement brut/recettes réelles de fonctionnement 
	20,12 %
	24,20 %

	11
	Encours de la dette/recettes réelles de fonctionnement 
	99,02 %
	69,90 %


Après la présentation de M. le Maire et sur sa demande, les Conseillers Municipaux ne formulent pas de question particulière sur le projet de Compte Administratif ; il est donc procédé au vote du Compte Administratif  sous la présidence de Mme Lardaud.

M. le Maire quitte la salle pour le vote du Compte Administratif 2015.

Mme Lardaud prend la présidence ; l’assemblée n’ayant pas de question particulière, elle procède au vote du Compte Administratif.  

DELIBErAtion n°2016-05.26.05
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’instruction comptable et budgétaire M14 applicable aux communes,

VU l’avis de la Commission des Finances du 12 mai 2016,

SUR le rapport de M. le Maire et M. Dachez,

APRES en avoir délibéré, 
M. Strehaiano ne prenant pas part au vote, 

PAR vingt-sept voix « pour »,

ET cinq abstentions,

PREND ACTE de la présentation du Compte Administratif 2015,

ARRETE les comptes de la commune en approuvant le Compte Administratif de l’exercice 2015, après en avoir constaté la conformité de ses écritures avec le Compte de Gestion. 

_______________
Question n°6 : Compte de gestion du Trésorier de Montmorency pour l’exercice 2015 –

 Approbation 

Rapporteur : M. le Maire
EXPOSE DES MOTIFS
Le Trésorier de Montmorency présente au Conseil Municipal le Compte de gestion du Budget Principal de la Ville pour l’exercice 2015.

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures toutes les opérations qui lui ont été prescrites, le Conseil Municipal doit approuver le Compte de Gestion.

Ce document est conforme au Compte Administratif 2015 de la Ville.

DELIBErAtion n°2016-05.26.06
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
APRES s’être fait présenter le Budget Primitif de l’exercice 2015 ainsi que le Budget Supplémentaire et  les Décisions Modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le Compte de Gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l’état de l’actif, l’état du passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer,

APRES s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2015, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qu’il lui a été prescrit de passer dans ses écritures,

STATUANT sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015, y compris celles relatives à la journée complémentaire,

STATUANT sur l’exécution du budget de l’exercice 2015 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires,

STATUANT sur la comptabilité des valeurs inactives,
VU l’avis de la Commission des Finances du 12 mai 2016,

SUR le rapport de M. le Maire,


APRES en avoir délibéré,

PAR vingt-neuf voix « pour »,

ET quatre abstentions,

DECLARE que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2015, par le Receveur, visé et certifié conforme par l’Ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part.

_______________

Question n°7 : Budget Principal de la Ville – 

 Affectation des résultats du Compte Administratif de l’exercice 2015 

Rapporteur : M. Dachez

EXPOSE DES MOTIFS
Le Conseil Municipal doit se prononcer, par une délibération, sur l’affectation des résultats excédentaires du Compte Administratif de l’exercice 2015.

Pour mémoire, les résultats de l’exercice 2015 sont les suivants :
	 
	Investissement
	Fonctionnement
	TOTAL

	Résultats hors restes à réaliser
	
	
	 

	Excédent

 Déficit
	3 613 266,86 €
	4 061 656,45 €
	7 674 923,31 €

	
	
	
	

	Restes à réaliser
	
	
	

	  Déficit
	-109 415,65 €
	-
	-109 415,65 €

	RESULTAT 
	
	
	

	Excédent  

  Déficit 
	3 503 851,21 €
	4 061 656,45 €
	7 565 507,66 €

	
	
	
	


La section d’investissement présente, pour l’exercice 2015, un résultat excédentaire qui ressort à 3 613 266,86 € et est maintenu en section d’investissement. 
Concernant le résultat excédentaire de la section de fonctionnement du Compte Administratif de l’exercice 2015, soit 4 061 656,45 €, il est proposé d’opérer l’affectation de la manière suivante :

· 2 600 000 € pour financer les opérations d’investissement programmées en 2016,
· 1 461 656,45 € maintenus en section de fonctionnement, qui pourront cependant faire l’objet d’un prélèvement vers la section d’investissement.


Et suivant le tableau ci-dessous.

	Investissement
	Affectation du résultat de fonctionnement

	Financement dépenses 2016
	  2 600 000 € (1068)

	Excédent d’investissement 2015
	3 613 266,86 € (001)

	Restes à réaliser 2015
	-109 415,65 €

	Fonctionnement
	

	Excédent de fonctionnement 2015 
	  1 461 656,45 € (002)

	TOTAL
	 7 565 507,66 €


DELIBErAtion n°2016-05.26.07
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’avis de la Commission des Finances du 12 mai 2016,

SUR le rapport de M. Dachez,

APRES en avoir délibéré,
PAR vingt-huit voix « pour »,

ET cinq abstentions,
DECIDE d’affecter les résultats excédentaires du Compte Administratif de la Ville pour l’exercice 2015 selon les modalités exposées ci-dessus. 

_______________

Question n°8 : Budgét Supplementaire de la Ville pour l’exercice 2016 – Approbation
Rapporteur : M. Dachez

EXPOSE DES MOTIFS
Le Budget Supplémentaire pour l’exercice 2016 s’établit à hauteur de 9 105 707,13 €, dont 1 406 907,45 € en section de fonctionnement, et 7 698 799,68€ en section d’investissement.

La section de fonctionnement présente un niveau de crédits de 1 406 907,45 €, comprenant une baisse des recettes de 54 749,00 €, dont le financement est assuré pour 1 461 656,45 € par le résultat 2015.
Ce sont  1 278 257,45 €, soit environ 90 % de cette section de fonctionnement, qui sont prélevés  pour autofinancer la section d’investissement.

La section d’investissement comptabilise 7 698 799,68 € de crédits de dépenses qui se répartissent pour 6 582 108,66 € en abondements d’opérations d’équipements (dont 5,7M€ pour le financement de l’espace culturel) et pour 1 116 691,02 € de R.A.R  2015.
Le financement de la section d’investissement est composé de la diminution de l’emprunt d’équilibre inscrit au BP 2016 pour (- 1 150 000,00 €), de produits de cession pour 350 000,00 €, de la reprise de l’excédent d’investissement pour 3 613 266,86 €, de l’affectation du résultat de fonctionnement 2015 (1068) pour 2 600 000,00 €, de l’autofinancement de la section de fonctionnement pour 1 278 257,45 €, et de 1 007 275,37 € de R.A.R 2015. 

Il est proposé d’adopter le Budget Supplémentaire de la Ville pour l’exercice 2016 qui se présente comme suit :

	 
	Dépenses
	Recettes

	Section de fonctionnement
	 
	 

	Résultat reporté
	
	1 461 656,45 €

	Crédits nouveaux
	128 650,00 €
	(- 54 749,00 €)

	Virement à la section d'investissement
	1 278 257,45 €
	

	Total  fonctionnement
	1 406 907,45 €
	1 406 907,45 €

	Section d'investissement
	
	

	Résultat reporté
	
	3 613 266,86 €

	Restes à réaliser
	1 116 691,02 €
	1 007 275,37 €

	Affectation du résultat de fonctionnement (1068)
	
	2 600 000,00 €

	Crédits nouveaux
	6 582 108,66 €
	(- 800 000,00 €)

	Prélèvement de la section de fonctionnement
	
	1 278 257,45 €

	Total  investissement
	7 698 799,68 €
	7 698 799,68 €

	Total général
	9 105 707,13 €
	9 105 707,13 €


Présentation du Budget Supplémentaire 2016 à l’aide d’un PPS
· Un Budget Supplémentaire de 9,1 M€ qui vise à :
· Reprendre les résultats de l’exercice 2015 et les restes à réaliser d’investissement.
· Financer des opérations d’équipement.
· Ajuster le niveau des recettes notifiées ou attendues ainsi que certaines dépenses.
· Des recettes de fonctionnement pour 1,4 M€ dont :
· 1,461 M€ de résultat de fonctionnement 2015
· (- 54 749 €) d’ajustement de recettes 2016 provenant principalement de :
· la dotation forfaitaire diminuée de (- 34 K€) s’ajoutant aux 568 K€ de baisse déjà prévus au BP 2016

· la Dotation Nationale de Péréquation diminuée de - 30 K€
· 10 K€ de recettes exceptionnelles supplémentaires
· Un montant global des dépenses de fonctionnement de 1,4 M € soit :
· 38 K€ pour les charges de personnel (augmentation du point d’indice au 1er juillet 2016) 
· 90 K€ de provisions
· 1,27 M€ de virement à la section d’investissement pour l’autofinancer 
· Un niveau global de recettes à hauteur de 7,7 M€ dont :
· 3,6 M€ de résultat excédentaire d’investissement
· 2,6M€ d’Excédent de fonctionnement 2015 capitalisé
· 1,2 M€ de virement de la section de fonctionnement
· (- 1,15 M€) de diminution de l’emprunt d’équilibre inscrit au BP 2016
· 350 K€ de produits de cessions (vente du 7 rue Alexandre Dumas) 
· 1 M€ de Restes à Réaliser 2015
· Des opérations nouvelles d’investissement 2016 (hors RAR) de 6,5 M€ :
· Des opérations de travaux pour 5,8 M€ :
· Opération de l’espace culturel 5,7 M€
· Travaux dans les écoles 80K€
· Travaux dans les bâtiments communaux 37 K€
· Provisions pour travaux : 33K€
· Des acquisitions  de terrains bâtis pour 700 K€
· Un Budget Supplémentaire d’ajustement concernant les dépenses et les recettes de fonctionnement et d’investissement.
· Essentiellement consacré au financement de la construction de l’Espace Culturel.
M. le Maire notant qu’aucune question n’est posée par les Conseillers Municipaux sur le projet de Budget Supplémentaire, procède au vote de ce Budget Supplémentaire 2016.
 DELIBErAtion n°2016-05.26.08
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2311-1 et suivants,

VU le Budget Primitif de la Ville pour l’exercice 2016, adopté le 17 décembre 2015,

VU le Compte Administratif de la Ville pour l’exercice 2015 adopté le 26 mai 2016,

VU l’avis de la Commission des Finances du 12 mai 2016,
SUR le rapport de M. Dachez,

APRES en avoir délibéré,

PAR vingt-huit voix « pour »,

ET cinq abstentions,
DECIDE de voter le Budget Supplémentaire de la Ville pour 2016 de la manière suivante :

· au niveau du chapitre pour la section d’investissement,

· au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement.

_______________

Question n°9 : Construction d’un Espace Culturel – 

 Validation du projet et signature du marché public de maîtrise d’oeuvre 

Rapporteur : Mme Lardaud
Introduction de M. le Maire
Avant de passer la parole à Christiane Lardaud sur cette délibération, je voulais préciser que le travail de mise au point de ce projet, s’il est déjà bien avancé, est loin d’être terminé.

Nous sommes sur une étape intermédiaire qui est celle d’approuver le projet élaboré pour le concours d’architectes avec quelques modifications qui ont été apportées au fur et à mesure des discussions avec les associations utilisatrices.

Dès signature du contrat de maitrise d’œuvre, nous reprendrons le travail de détail de ce projet notamment en tenant compte des observations des commissions municipales.

Vous avez reçu, avec la convocation, bien entendu, le projet de délibération mais aussi le projet de marché de maitrise d’œuvre et les plans intérieurs de l’Espace Culturel. J’ai aussi fait mettre, dans la salle du Conseil Municipal, les planches de présentation du concours.

Je passe, maintenant, la parole à Christiane Lardaud. 

EXPOSE DES MOTIFS
La Ville de Soisy-sous-Montmorency développe une politique culturelle qui répond à nos spécificités et aux besoins associatifs avec la construction de son Espace Culturel.

Il réunira pour cela, en remplacement des équipements et salles existantes dispersés sur la commune, quatre pôles d’activités dédiés aux spectacles, à la lecture, aux pratiques numériques, à la vie associative et aux enseignements artistiques :

· une salle polyvalente de 600 places et une salle annexe de 300 places qui accueilleront tout au long de l’année des spectacles et manifestations,
· ces mêmes salles accueilleront également des fêtes et évènements ponctuels dont les spectacles amateurs de fin d’année, 
· la Médiathèque comprendra un espace multimédia et une offre de services numériques performants. Gérée directement par la Ville, elle se positionnera de manière complémentaire des médiathèques aux alentours dans le réseau de la communauté d’agglomération et sera adaptée aux nouveaux enjeux de la lecture publique,

· les locaux de l’Ecole de Musique et de Danse et de Loisirs et Culture seront mis à disposition de ces associations qui assurent actuellement l’organisation des enseignements artistiques, de programmations culturelles, de sorties ainsi que d’ateliers, en lien avec les autres équipements de notre politique culturelle.

Afin que ce projet d’envergure puisse être mené, la Ville de Soisy-sous-Montmorency a désigné le cabinet Wilmotte et associés comme lauréat du concours restreint de maîtrise d’œuvre pour la réalisation de cet équipement. Ce choix a notamment pris en compte l’avis unanime du jury et  le vote de la population, suite à une exposition publique qui s’est déroulée durant le mois de janvier 2016. 
Le projet retenu a, depuis, fait l’objet de modifications des espaces intérieurs afin d’en améliorer la fonctionnalité. Les plans modifiés font, ce soir, l’objet d’une présentation et ont déjà été étudiés aux commissions suivantes : Commission de la Culture, Commission de l’Urbanisme et des Travaux, Commission de l’Environnement, du Développement Durable et de l’Accessibilité. 
Des remarques ont été formulées et seront étudiées avec l’architecte dès signature du contrat de maîtrise d’œuvre.

Suite à cette présentation, M. le Maire rappelle que notre projet d’Espace Culturel fait l’objet d’une concertation constante avec les associations, futures utilisatrices du lieu. En ce sens, nous avons recueilli fin 2013, les plannings d’activités et l’ensemble des besoins associatifs, en termes de salles et de surfaces, afin que l’Espace Culturel puisse répondre à ces attentes. Les différentes demandes associatives ont ensuite été optimisées pour limiter les doublons de salles, tout en permettant la bonne tenue des diverses activités, y compris lorsqu’elles sont concomitantes. 
Cette phase d’optimisation, elle-même concertée avec l’Ecole de Musique et de Danse et Loisirs et Culture, a donné lieu à un programme, qui est aujourd’hui respecté.
Dans la continuité de cette démarche de concertation, les plans modifiés ont été présentés les 11 et 21 avril derniers, aux associations suivantes afin de recueillir leurs avis et remarques : l’Ecole de Musique et de Danse, Loisirs et Culture, L’Entrée des Artistes, Les 3 Coups, Les Talmeliers du Bon Pain et Objectif Image 95.

Les retours formulés par ces associations à l’occasion de ces réunions ont été favorables ; elles ont  notamment salué la qualité des améliorations apportées et de l’agencement des espaces intérieurs.

Il est aussi à préciser que ce projet ainsi modifié s’inscrit dans l’enveloppe budgétaire prévue, avec un coût travaux de 15 millions d’euros HT.

Après négociations, le taux global des honoraires de maîtrise d’œuvre a été ramené de 15,06 à 14,464 soit un montant ramené de 2.258.250 € HT à 2.169.600 € HT ; le seuil de tolérance a été aussi diminué  de 3 à 2 % ; il s’agit ainsi de pénaliser la maîtrise d’œuvre en cas de dépassement du montant des travaux. 

M. le Maire indique au Conseil Municipal que les plans feront l’objet d’une nouvelle exposition à la population du samedi 4 au samedi 18 juin inclus, dans le hall principal de la Mairie.
Au regard de l’ensemble de ces éléments, M. le Maire demande au Conseil Municipal d’approuver les plans modifiés de ce projet et de l’autoriser à signer le marché public de maîtrise d'œuvre avec le cabinet Wilmotte et associés dans les conditions précitées.
Proces-verbal des debats
Mme Baas indique que le projet retenu lors du concours a fait l’objet de modifications et elle souhaite connaitre ces modifications.
M. le Maire précise que la liste des modifications a bien été, pour cela, annexée au projet de délibération.
Mme Baas demande l’impact financier de ces modifications. 

M. le Maire précise que nous restons dans l’enveloppe initiale avec une réduction des honoraires et une diminution du taux de tolérance pour l’architecte.
Mme Baas demande le nom des principales associations associées au projet ; qu’en est-il des autres associations et de leur accès à cet équipement. 

M. le Maire précise qu’il n’y a aucune différence entre les associations car les salles sont mises à disposition de toutes les associations, y compris syndicales pour les copropriétés. La concertation a concerné l’ensemble de ces associations.
M. Desrivières demande si le cahier des charges avec l’architecte a bien été vu par un juriste pour éviter tout conflit ultérieur.
M. le Maire rassure M. Desrivières et rappelle que ce projet est maintenant rendu possible car il a été depuis longtemps anticipé. Il s’agit d’une opération tiroir en dégageant l’espace foncier de l’ancienne Salle des Fêtes, de l’ancienne Poste, la CPAM, l’ancien Centre Municipal de Santé. Ce foncier libéré va financer une partie de cet espace culturel, au même titre que l’espace foncier de l’ancienne entreprise Filloux. 

Pour le coût de fonctionnement, les équipements actuels présentent déjà un coût de fonctionnement dans le budget communal.
M. Desrivières pense que quelques commerces pourraient être implantés avec cet équipement.
M. le Maire précise que l’Espace Culturel est un lieu de passage. Nous avons donc prévu un café/brasserie rapide pour les moments de spectacles et nous parions plutôt sur une avenue de Gaulle revitalisée pour les commerces.
Nous avons prévu, pour cela, des trottoirs larges avec des commerces en pieds d’immeubles. Il faut rappeler que nous avons déjà une densité de commerces dans le secteur, dont de nombreux sont la propriété de la Ville. Nous ne ferons pas de commerces dans l’Espace Culturel.
M. Morot-Sir se dit attaché avec son groupe à ce projet mais il déplore qu’à cette occasion l’action culturelle ne bénéficie pas d’une nouvelle programmation. La municipalité n’a donc pas le désir, pour lui, d’une vraie politique culturelle, ce qui explique le changement de l’auditorium en salle polyvalente.
M. le Maire précise que des spectacles de grande qualité seront toujours possibles dans le futur équipement et que les activités associatives sont déjà de qualité. Nous ne souhaitons pas obérer notre budget par des spectacles trop coûteux. La salle polyvalente est d’une capacité de 600 places pour rechercher justement un certain équilibre financier dans la programmation culturelle. Nous allons privilégier le confort dans le choix des fauteuils avec des espaces digne de ce nom.
Pour M. Le Roux, il convient de mettre l’accent sur la qualité des abords de cet équipement car il faut rappeler que nous avons un label national de « Ville 4 fleurs ». 

M. le Maire indique qu’il a pris contact avec le Conseil Départemental pour étudier les abords de l’équipement, notamment dans la traversée de la 928 et les accès aux parkings. Il a obtenu un accord de principe du Conseil Départemental, notamment avec une sortie des parkings vers l’ouest, avec la possibilité d’un jeu de feux tricolores. 

M. Morot-Sir demande si le projet est définitivement validé ou s’il est encore évolutif. 

M. le Maire précise que nous validons, ce soir, le projet comme présenté mais que des adaptations seront encore possibles puisque le projet est présenté au stade APS.
 DELIBErAtion n°2016-05.26.09
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code des Marchés Publics,

VU les délibérations du Conseil Municipal en date du 26 mars 2015 et du 7 mai 2015 arrêtant la programmation de l’espace culturel et décidant le lancement d’un concours d’architectes et de ses modalités,

VU l’avis du jury du concours des 7 et 8 janvier 2016,

VU l’exposition au public des trois projets du 16 au 30 janvier 2016 et ses résultats,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 février 2016 désignant le lauréat du concours d’architectes,

CONSIDERANT les pièces du dossier de consultation signées par l’architecte lors du concours qui forment le marché public à signer par M. le Maire,

VU les négociations entreprises dans ce cadre,
VU l’avis de la Commission de la Culture et Animation du 10 mai 2016,
VU l’avis de la Commission de l'Urbanisme et des Travaux du 11 mai 2016,

VU l'avis de la Commission de l'Environnement, du Développement Durable et de l'Accessibilité du 11 mai 2016,

VU l’avis de la Commission Finances du 12 mai 2016,

CONSIDERANT la concertation avec les associations, futures utilisatrices de l’espace culturel,

SUR le rapport de Mme Lardaud,

APRES en avoir délibéré,

A l’unanimité,

APPROUVE les plans modifiés de l’Espace Culturel,

AUTORISE M. le Maire à signer le marché public de maîtrise d’œuvre pour la réalisation de l’Espace Culturel de la ville de Soisy-sous-Montmorency avec le cabinet Wilmotte et associés.

_______________

Question n°10 : Convention avec un apiculteur pour la gestion d’un rucher aux jardins familiaux 

du Trou du Loup

Rapporteur : M. Verna
EXPOSE DES MOTIFS
Dans le cadre de sa politique d’aménagement de son territoire et de la préservation de son potentiel végétal, la Ville a procédé à la mise en place d’un rucher en partenariat avec un apiculteur Soiséen.

Ce rucher est composé d’au moins 6 ruches, 3 pour la Ville, 3 pour l’apiculteur ; celui-ci s’engage à assurer l’entretien de l’ensemble des ruches, la formation d’agents communaux volontaires et à mener des actions de sensibilisation auprès des habitants et des enfants. 

En contrepartie, la Ville versera à l’apiculteur 500 € par an et achètera le matériel pour faire fonctionner les ruches communales.

Le Conseil Municipal est appelé à autoriser M. le Maire à signer, en ce sens, la convention avec M. Aurélien Jedar, Apiculteur.
Proces-verbal des debats
M. Desrivières pense que la référence aux articles du Code Rural, mentionnée en annexe, devrait être intégrée dans le corps de la convention.
M. le Maire précise que l’annexe fait bien partie de la convention. 

DELIBErAtion n°2016-05.26.10
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’avis de la Commission de l’Environnement, du Développement Durable et de l’Environnement du 11 mai 2016,
VU l’avis de la Commission des Finances du 12 mai 2016,
SUR le rapport de M. Verna,

APRES en avoir délibéré,

A l’unanimité,
AUTORISE M. le Maire à signer la convention avec M. Aurélien Jedar, Apiculteur et à lui verser 500 € par an en contrepartie de l’entretien des ruches municipales, de la formation d’agents municipaux volontaires et d’actions de sensibilisation auprès des habitants et des enfants.

_______________

Question n°11 : Achat d’une maison au 11 rue des Fosseaux – 

Décision et autorisation donnée à M. le Maire de signer l’acte notarié

Rapporteur : M. le Maire
EXPOSE DES MOTIFS
M. le Maire rappelle que la Ville a toujours mené une politique de maîtrise du foncier sur son territoire ; c’est ainsi que la Commune peut disposer, à ce jour, des terrains nécessaires à la réalisation de l’espace culturel. Il en est de même pour les terrains de l’ancienne entreprise Filloux, avenue du Général de Gaulle, mais aussi des bâtiments de l’ancienne Poste ou encore de la CPAM, qui vont permettre la restructuration du centre civique.

Il s’agit d’une vision à long terme de l’urbanisme de la ville qui passe aussi par des opérations de moindre envergure. La Commune a, ainsi, acquis, petit à petit, des parcelles allée des Cygnes et rue du Docteur Schweitzer pour une opération d’ensemble, au Pavé Saint-Paul pour la même raison, ainsi que les terrains à l’angle des rues de Montmorency et du Puits Grenet pour un petit immeuble qui sera bien intégré dans le tissu urbain de ce secteur.

La Commune a, aujourd’hui, l’opportunité d’acquérir, à l’amiable, une propriété bâtie au 11 rue des Fosseaux. Il s’agit d’une maison de 156 m² de surface habitable sur un terrain de 878 m² ; cette maison est en bon état et va permettre de disposer d’un logement d’urgence supplémentaire.

L’intérêt réside également dans la continuité de ce terrain avec la parcelle contigüe au 13 rue des Fosseaux. La Commune disposerait, ainsi, d’une unité foncière d’un seul tenant d’environ 1 507 m² ; cette réserve foncière pourra permettre, à terme, une opération d’ensemble en harmonie avec le secteur.  

M. le Maire propose donc d’acquérir cette parcelle bâtie cadastrée AM n°28  au prix de 409 000 € net vendeur, prix sur lequel le Service des Domaines a donné un avis favorable.








DELIBErAtion n°2016-05.26.11
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’avis des Domaines,
VU l’avis de la Commission Urbanisme et Travaux du 11 mai 2016,
VU l’avis de la Commission des Finances du 12 mai 2016,

SUR le rapport de M. le Maire,

APRES en avoir délibéré,

PAR vingt-neuf voix « pour »,

ET quatre abstentions,

DECIDE :

·  d’acquérir la parcelle bâtie cadastrée AM 28 au prix de 409 000 € net vendeur,

·  de prendre en charge les frais inhérents à cette acquisition,

·  d’autoriser M. le Maire à signer l’acte notarié correspondant.

_______________

Question n°12 : Contrat de concession pour le marché d’approvisionnement – 
Approbation du principe de dévolution de la gestion et de l’exploitation 
du marché d’approvisionnement en mode affermage

Rapporteur : M. Marcuzzo
EXPOSE DES MOTIFS
Le contrat de concession pour la gestion et l’exploitation du marché d’approvisionnement arrive à échéance le 31 décembre 2016.

La collectivité n’ayant pas pour objectif de modifier le périmètre du marché, ni de créer de structure complémentaire à celle existante, le service public de gestion et d’exploitation de la halle couverte et de ses locaux peut être dévolue en mode d'affermage.

Pour procéder au renouvellement de ce contrat, il a été choisi de lancer une consultation sous la forme d’une procédure "ouverte".

Le nouveau contrat de concession comportera une durée de cinq ans à compter du 1er janvier 2017.

Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le principe de dévolution de la gestion et de l'exploitation du marché d'approvisionnement en mode d'affermage.








DELIBErAtion n°2016-05.26.12
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU l’ l'ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 et le décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatifs aux contrats de concession,

CONSIDERANT que le contrat de concession pour la gestion et l'exploitation du marché d'exploitation du marché d'approvisionnement arrive à échéance le 31/12/2016,

CONSIDERANT qu'il convient de lancer une mise en concurrence sous la forme d'une procédure "ouverte" pour procéder à son renouvellement,

VU l'avis de la Commission Consultative des Services Publics Locaux du 20 avril 2016,

VU l’avis de la Commission des Finances du 12 mai  2016,

SUR le rapport de M. Marcuzzo,

APRES en avoir délibéré,

A l’unanimité,

SE PRONONCE sur le principe de dévolution de la gestion et de l'exploitation du marché d'approvisionnement en mode d'affermage.

_______________

Question n°13 : Consultations juridiques et assistance contentieuse – 

Signature du marché public de prestations intellectuelles

Rapporteur : M. Vignaux
EXPOSE DES MOTIFS
Une mise en concurrence, soumise aux dispositions des articles 28, 30 et 77 du Code des Marchés Publics, a été lancée en vue de confier à un prestataire, des missions de conseils juridiques et d’assistance contentieuse, pour les besoins de la ville de Soisy-sous-Montmorency.

Il s’agit d’un marché public à bons de commandes d'une durée initiale d'un an à compter de sa date de notification. Il pourra être reconduit tacitement par période successive identique sans que sa durée maximale ne puisse dépasser quatre ans.

Un avis d’appel public à la concurrence a été transmis au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics (BOAMP) le 10 décembre 2015 et publié le 11 décembre 2015 sous la référence : BOAMP XLM – Annonce n° 15-185372.
Le dossier de consultation a également fait l’objet d’une dématérialisation sur la plateforme ‘www.achatpublic.com’. 
Treize candidatures ont été réceptionnées au 08 janvier 2016 à 16h00, date limite de réception des offres.

L’ouverture des plis a été effectuée le 12 janvier 2016. Douze candidatures ont été agréées et une a été rejetée, jugée irrégulière.

Le 31 mars 2016, l’analyse des offres a été présentée aux membres de la commission d’appel d’offres qui ont décidé d’attribuer le marché au cabinet Gentilhomme.

Le Conseil Municipal doit autoriser M. le Maire à signer le marché avec le Cabinet Gentilhomme qui a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse.

Proces-verbal des debats
Intervention de M. Morot-Sir
Une seule remarque : pourquoi un tel marché maintenant, alors que, depuis plusieurs années les montants des actions juridiques auraient le justifier. Un remord de conscience ou la crainte de vous retrouver devant le TA ?

De plus, nous ne pouvons qu’être légèrement surpris que, parmi 13 offres ce soit celle du cabinet Gentilhomme qui ait été choisie, alors que c’est comme par hasard l’avocat de la commune depuis plusieurs années.

Vous comprendrez que nous nous abstenions.

M. le Maire indique qu’avec la délibération, nous avons joint l’analyse des offres.

Cette analyse a été effectuée par un cabinet extérieur afin d’exonérer le personnel communal de toute polémique.

Le cabinet Gentilhomme présente la meilleure offre financière ainsi que le mémoire technique le plus convaincant. Le Cabinet présente un certain nombre de collaborateurs spécialisés dans différents domaines.

Le nombre de contentieux a augmenté depuis 2014 et il convenait d’officialiser le recours à un cabinet d’avocats pour la Ville dans le cadre d’un MAPA.

 
DELIBErAtion n°2016-05.26.13
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code des Marchés Publics,

CONSIDERANT que la Commission d’Appel d’Offres qui s’est réunie le 31 mars 2016 a attribué le marché au cabinet Gentilhomme,

VU l’avis de la Commission des Finances du 12 mai  2016,

SUR le rapport de M. Vignaux,

APRES en avoir délibéré,

PAR vingt-huit voix « pour »,

ET cinq abstentions,

APPROUVE l’acte par lequel le cabinet Gentilhomme s’engage à exécuter les prestations de conseils juridiques et d’assistance contentieuse sur la base des prix inscrits au bordereau des prix unitaires, joint à l’acte d’engagement.

AUTORISE M. le Maire à signer tous documents à intervenir pour la conclusion et l’exécution de ce marché.

_______________

Question n°14 : Politique de la Ville – Convention locale portant sur l’utilisation 
de l’abattement de Taxe Foncière sur les propriétés bâties dans le quartier
prioritaire de la Politique de la Ville du Noyer-Crapaud, pour la période
2016/2018 – Approbation et autorisation à M. le Maire de signer la convention

Rapporteur : Mme Oziel
EXPOSE DES MOTIFS
La réforme de la Politique de la Ville, portée par la Loi de Programmation pour la Ville et la Cohésion Urbaine du 21 février 2014, organise la géographie prioritaire autour de 1 500 quartiers prioritaires en France. Les quartiers prioritaires de la Politique de la Ville sont situés en territoire urbain, et caractérisés par deux éléments : un nombre minimal d’habitants et un «écart de développement économique et social apprécié par un critère de revenu des habitants» (critère unique), défini par rapport au territoire national d’une part, et à l’unité urbaine d’autre part. 

Sur le territoire de la commune, un quartier est concerné par cette géographie prioritaire de la Politique de la Ville, à savoir le quartier du Noyer-Crapaud avec 1 050 habitants ; le Contrat de Ville a également retenu, au titre de « quartier de veille », le quartier des Noëls mais qui ne bénéficie pas des crédits de la Politique de la Ville.
L’architecture du Contrat de Ville 2015-2020, signé le 29 juin 2015, repose sur les trois piliers définis par la circulaire du 30 juillet 2014 :

·  la cohésion sociale, 

·  l’emploi et le développement économique, 

·  le cadre de vie et le renouvellement urbain, dont les axes stratégiques d’intervention sont les suivants :

· améliorer le cadre de vie des habitants,

· assurer la sécurité et la tranquillité publique,

· et favoriser la participation des habitants.

Dans cette perspective, la mise en œuvre opérationnelle intègre un travail partenarial, à l’appui des démarches de Gestion Urbaine de Proximité, avec la commune, les habitants, l’Etat et le bailleur social concerné, Immobilière 3F.
Ce travail partenarial se traduit en actions concrètes et partagées dans la présente convention qui fixe le cadre juridique des engagements de chacune des parties prenantes en matière d’abattement de la TFPB (Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties) pour les logements sociaux situés dans le QPV du Noyer-Crapaud, pour la période 2016/2018. 

Cette convention qui a vocation à être annexée au Contrat de Ville intercommunal, est déclinée au travers d’un programme d’actions triennales dans le but de développer et renforcer des actions destinées à améliorer le cadre de vie des habitants et favoriser la cohésion sociale et urbaine sur le quartier du Noyer Crapaud.
Dans le cadre des travaux préparatoires pour l’élaboration de cette convention, nous avons réalisé, le 5 novembre 2015, un « diagnostic en marchant » en partenariat avec les représentants des services de l’Etat, des représentants d’habitants du quartier et Immobilière 3F.

Les principales thématiques d’intervention et d’amélioration qui ont pu être ainsi identifiées sur le champ du fonctionnement résidentiel et de la gestion de proximité relevant du bailleur, concernent les thèmes suivants :

· la gestion des déchets et des encombrants avec une intervention sur l’amélioration de la collecte mais également sur les usages et les comportements,

· la propreté et l’entretien des espaces (parties communes et espaces extérieurs) : il s’agira d’intervenir plus particulièrement sur le traitement, l’embellissement et l’entretien des espaces extérieurs, la sécurisation des parties communes et la lutte contre la dégradation,

· le plein et bon fonctionnement des parkings destinés aux véhicules des résidents,
· la sécurisation des espaces : cette thématique renvoie à la réduction de la présence de véhicules «ventouses» sur les quartiers, mais aussi à lutter contre le stationnement gênant (abusif et sauvage) et la «mécanique sauvage»,

· l’amélioration des aménagements urbains (éclairage, cheminements piétons et signalétique),

· la tranquillité résidentielle et la sécurité avec une intervention notamment sur les nuisances sonores, les phénomènes de squat dans les parties communes, les actes de délinquance et les intrusions,

· le développement social et local (actions de convivialité et de lien social et actions d’insertion).

Les actions sont présentées dans un tableau de synthèse joint à la présente délibération.

Afin d’associer étroitement les habitants au suivi et à l’évaluation du programme d’actions, deux membres seront désignés au sein du Conseil Citoyen, installé au Centre social municipal Les Campanules, le vendredi 8 avril 2016, pour siéger au sein d’un Comité de Pilotage Intercommunal.

La convention fera, en effet, l’objet d’un suivi :

· au niveau intercommunal, par un Comité de Pilotage Intercommunal, en lien avec celui du Contrat de Ville intercommunal,

· au niveau communal, par un Comité Technique de Suivi, créé à l’échelle du quartier du Noyer Crapaud.

Ce Comité Technique de Suivi aura vocation à préparer le document de synthèse qui fera, ensuite, l’objet d’une restitution en Comité de Pilotage Intercommunal.

Chaque année, le bailleur social Immobilière 3F nous transmettra, pour cela, un bilan quantitatif et qualitatif du programme d’actions mis en œuvre dans le quartier.  
M. le Maire demande au Conseil Municipal d’approuver le projet de convention avec le tableau du  programme d’actions triennales liées à un abattement TFPB et de l’autoriser à signer cette convention.

Intervention de M. le Maire
Pour pouvoir faire bénéficier le bailleur social 3F de l’abattement de TFPB (119 441 €/an), nous devons présenter des actions qui, à la fois, sortent du droit commun des actions du bailleur dans le quartier, tout en étant répertoriées comme nécessaires par le diagnostic en marchant effectué avec les partenaires dans le Noyer Crapaud.

Il s’agit, par exemple, comme actions :

· du renforcement du nettoyage, 

· de la présence d’un ASVP pour le stationnement,
· de la réalisation d’une aire de stockage d’ordures ménagères les Campanules,
· du soutien à la Fête des Voisins,
· de la mise à disposition d’un local pour le Conseil Citoyen,
· d’une aide au portage des courses lors des pannes d’ascenseurs, 

· du financement des actions d’insertion portées par la Ville et l’ADPJ,
· de l’amélioration de l’éclairage des espaces verts ouverts aux locataires, notamment de la butte centrale,
· des surcoûts de remise en état de logements, notamment pour les cas de diogène,
· des travaux de sécurisation des caves et parkings couverts sous la dalle de l’espace de jeux,
· ou encore de la mise en place d’un coordonnateur de la gestion de proximité pour mieux faire utiliser les parkings privés ou encore mieux gérer les ordures ménagères et incivilités dans le quartier.

Ces actions sont susceptibles d’être modifiées dans le cadre de la convention à signer avec le bailleur et l’Etat.  
M. le Maire rappelle aussi les principes de l’abattement de TFPB :
1/ Le bailleur social bénéfice d’un abattement sur la TFPB de 30 % (sur Noyer Crapaud 119 000 €).
2/ La TFPB est donc d’environ 400 000 € sur le  Noyer Crapaud pour 3F 
(119.000 x 100)

30

3/ La Ville perd l’exonération de 30 % sur ces bases et son produit attendu (pour Noyer Crapaud 119 000 €).
4/ L’Etat compense cette perte à hauteur de 40 % de l’abattement soit pour Noyer Crapaud 119 000 € x 40 % = 47 600 €

5/ La Ville perd donc 60 % de cet abattement soit 71 400 € (119 000 – 47 600).
6/ Financement de 34 000 € pour la Politique de la Ville en 2016.
7/ Donc perte de 37 400 € « pour nous encourager » dans cette politique QPV !

Proces-verbal des debats
M. Naudet s’abstiendra sur cette question car il se dit en désaccord avec la suppression de certains crédits pour la Politique de la Ville. Nos politiques en la matière ont fait leurs preuves et le travail a été bien mené. Cette mesure est injuste et nous devrons contrôler plus sévèrement les bailleurs sociaux.
M. Hocini rappelle que le critère défini pour ces quartiers est le revenu moyen des habitants. 

M. le Maire précise, qu’effectivement, c’est ce critère qui a été retenu ; ce qui a posé, d’ailleurs, des problèmes sur les Raguenets à Saint-Gratien qui ne sont qu’en partie en Politique de la Ville, de ce fait.

Pour Soisy, si les Terrasses d’Andilly avaient été incluses dans le périmètre, nous ne serions pas en Politique de la Ville pour le Noyer Crapaud.

DELIBErAtion n°2016-05.26.14
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU l’article 1388 bis du Code Général des Impôts,

VU la Loi n°2014-173 du 21 février 2014 de Programmation pour la Ville et la Cohésion Urbaine, 

VU le Décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la Politique de la Ville dans les départements métropolitains,

VU l’article 62 de la Loi de Finances 2015,

VU les instructions ministérielles du 12 juin 2015 et du 17 mars 2016 relatives aux conventions d’utilisation de l’abattement TFPB dans les quartiers prioritaires de la Politique de la Ville,

VU le Cadre national de référence de l’utilisation de l’abattement de TFPB dans les quartiers prioritaires de la Politique de la Ville pour la qualité de vie urbaine du 29 avril 2015 déterminant les principes d’utilisation de l’abattement de TFPB et prévoyant l’élaboration d’une convention d’utilisation de l’abattement de TFPB signée entre l’Etat, l’EPCI, les collectivités concernées et les bailleurs sociaux concernés,

VU la délibération du Conseil Municipal du 25 juin 2015 relative à l’adoption du Contrat de Ville 2015/2020,

VU le projet de convention annexé, 

VU l’avis de la Commission Action Sociale et Emploi du 9 mai 2016,

VU la Commission des Finances du 12 mai 2016,

SUR le rapport de Mme Oziel,

APRES en avoir délibéré,

PAR trente-deux voix « pour »,

ET une abstention,

APPROUVE la convention d’utilisation de l’abattement de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties dans le quartier du Noyer Crapaud, pour la période 2016/2018,

AUTORISE M. le Maire à signer ladite convention.

_______________

Question n°15 : Association de Défense et de Prevention pour la Jeunesse (ADPJ) – 

Approbation de la participation financière de la commune de Soisy-sous-
Montmorency pour l’année 2016 au fonctionnement de l’association dans le cadre
de la mise en œuvre d’actions de prévention spécialisée
Rapporteur : M. Naudet
EXPOSE DES MOTIFS
Par délibération en date du 18 décembre 2014, la commune de Soisy-sous-Montmorency a approuvé le renouvellement de sa convention partenariale, pour la période 2015/2018, avec le Conseil Départemental du Val d’Oise et l’Association de Défense et de Prévention pour la Jeunesse (ADPJ) pour la mise en œuvre d’actions de prévention spécialisée.
La convention a été signée par chacune des parties prenantes le 9 février 2015.

Pour la période 2015/2018, le Conseil Départemental a défini, par délibération en date du 24 novembre 2014, les orientations de sa politique départementale de prévention spécialisée autour des axes suivants :
· mener une intervention en prévention spécialisée auprès des 11-15 ans afin de prévenir les processus de décrochage,
· axer les accompagnements des 16-25 ans sur l’insertion sociale et professionnelle,
· s'impliquer en tant qu'acteur de la prévention de l'exclusion sociale et de la délinquance sur le territoire local,
· participer à l'expertise locale et être force de proposition,
L’association ADPJ est, dans ce cadre, autorisée à intervenir sur le territoire de la commune et plus particulièrement sur les quartiers des Noëls et du Noyer Crapaud.

Au niveau opérationnel, l’association s’engage :

· à privilégier le travail de rue dans les méthodes d'intervention et l'accompagnement éducatif individuel comme priorité d’action, 
· à assurer une présence éducative en soirée, 
· à mettre en place des passages de relais avec les différents partenaires du territoire (services communaux et associations œuvrant dans le secteur d’intervention sociale, sportif, socio-éducatif, culturel au profit des jeunes et des organismes chargés de l’orientation, de la formation professionnelle, de la prévention de la délinquance et de l’insertion sociale et économique des jeunes), 
· et à poursuivre la construction de liens et d’actions avec l’Education Nationale et l’ensemble des acteurs pour une prise en charge efficace du public 11-15 ans. 
L’activité de l’association pour l’année 2015 a fait l’objet d’un bilan annuel partagé le 6 novembre 2015 réunissant les représentants de la commune, du Conseil Départemental et de l’Association et d’un rapport annuel transmis à la commune (*).
Au cours de l’année 2015, l’équipe éducative a touché à différents niveaux 267 jeunes soiséens :

· 156 jeunes (34 filles et 122 garçons) ont bénéficié d’un accompagnement éducatif individuel (60 jeunes âgés de 11/15 ans, 41 jeunes âgés de 16/17 ans, 41 jeunes âgés de 18/24 ans et 14 jeunes âgés de plus 25 ans).
L’accompagnement éducatif individuel est engagé lorsqu’une relation éducative est établie avec le jeune, selon trois cas de figure : lorsque le jeune sollicite l'éducateur (principe de libre adhésion), lorsqu’un projet est co-construit entre le jeune et l’éducateur, ou lorsque le jeune est d’accord sur les propositions éducatives formulées par l'éducateur.
· 111 jeunes ont été repérés par l’équipe éducative. Il s’agit de jeunes « connus » par les éducateurs comme appartenant à une fratrie ou un groupe et qui présentent une problématique identifiée par l’équipe éducative (absentéisme scolaire, addiction, décohabitation,…).

Pour cette dernière catégorie, il s’agit d’un public qui n’a pas encore adhéré à une proposition d’accompagnement individuel et avec lequel l’Association n’a pas encore engagé de réelle démarche éducative.
Dans le cadre des 156 accompagnements éducatifs individuels, l’Association a engagé 360 démarches (2 démarches à minima par jeune) autour de différentes problématiques liées à la scolarité (9), à la santé (4), au logement (25), à la justice (13), à l’emploi (33), à la formation (6), à la famille (18), à des démarches administratives (61), autour de demandes liées à l’écoute et au soutien (125) et à l’inscription à des actions collectives (chantiers éducatifs ou Troc et sorties)(66).

En terme d’ancienneté, 46,8 % des accompagnements ont débuté au cours de l’année 2015 ; 12,2 % des jeunes sont accompagnés depuis plus d’un an et 41 % depuis plus de 2 ans.
Au niveau financier, la convention tripartite signée entre le Conseil Départemental du Val d’Oise, la commune de Soisy-sous-Montmorency et l’ADPJ stipule que la commune participe au financement de l’Association à hauteur de 20 % du coût de l’équipe de prévention formée de 3 éducateurs spécialisés à temps plein, selon le budget prévisionnel validé par le Département.
Pour l’année 2016, le budget prévisionnel de l’association présenté et validé par le Conseil Départemental s’élève à 301 960 € avec une participation de la Ville établie à hauteur de 54 271 €. (Pour mémoire, en 2015, la participation de la ville était de 52 616 €).

Cette augmentation de plus de 3 % (1 655 euros) de la participation de la Ville résulte notamment de l’obligation légale pour l’Association de proposer, depuis le 1er janvier 2016, une couverture complémentaire santé collective à l'ensemble de ses salariés.

Le Conseil Départemental a constaté, après examen des comptes 2014 de l’Association, un excédent de 1 995 € au regard du cofinancement assuré par la Ville en 2014, excédent qu’il convient de déduire de la participation de la commune pour l’année 2016.
La participation communale pour l’année 2016 serait donc de 52 276 euros. 
Le Conseil Municipal est donc amené à se prononcer sur le versement à l’association ADPJ de la somme de 52 276 € correspondant à la participation financière de la ville au titre de l’année 2016, subvention qui est inscrite au budget de cette même année.
DELIBErAtion n°2016-05.26.15
LE CONSEIL MUNICIPAL,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la Loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’Enfance,

VU la Loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance,

VU l’arrêté ministériel du 4 juillet 1972 relatif aux clubs et équipes de prévention,
VU la délibération du Conseil départemental du 23 juin 2000 approuvant la « charte départementale de la prévention spécialisée en Val d’Oise »,

VU la délibération du Conseil départemental du Val d’Oise en date du 24 novembre 2014 portant politique départementale de prévention spécialisées pour la période 2015/2018,

VU la convention signée le 31 décembre 2014 entre le Conseil départemental du Val d’Oise et l’association ADPJ relative aux conditions de mises en œuvre d’actions de prévention spécialisée confiées à ladite association,

VU la convention partenariale en date du 9 février 2015 signée par le Conseil Départemental du Val d’Oise, la commune de Soisy-sous-Montmorency et l’association ADPJ,
CONSIDERANT que la prévention spécialisée est l’une des composantes essentielles de la politique de prévention de l’exclusion et d'intégration sociale et professionnelle des jeunes,
CONSIDERANT que le Département du Val d’Oise organise et adapte ses actions pour prévenir la marginalisation, faciliter l’insertion et la promotion sociale des jeunes et des familles en difficulté en associant les  communes et les structures intercommunales concernées à la définition et au suivi des actions de prévention spécialisée,

Considérant que le Département confie la mise en œuvre d’une partie importante de cette politique de prévention à des associations habilitées comme l’association APDJ,

Considérant la volonté du Département de mettre en œuvre un cofinancement des actions confiées à ladite association,

CONSIDERANT que conformément aux dispositions de la convention partenariale définissant les principes et déterminant les modalités de collaboration et les engagements pour la période 2015-2018 entre le Département, la commune et l’Association dans le cadre de la politique de prévention spécialisée, il appartient à l’assemblée délibérante de fixer chaque année le montant de la contribution financière de la commune de Soisy-sous-Montmorency,
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission Action Sociale et Emploi du 9 mai 2016,
CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission des Finances du 12 mai 2016,

SUR le rapport de M. Naudet, 

APRES en avoir délibéré,

A l’unanimité,

AUTORISE le versement au profit de l’association ADPJ d’un montant de 52 276 euros correspondant à la participation financière de la commune de Soisy-sous-Montmorency au titre de l’année 2016,

DIT que les crédits nécessaires à la réalisation des actions programmées sont inscrits au budget de l’exercice 2016.

_______________

M. le Maire précise que, comme convenu, il a joint à la liste des décisions, un tableau récapitulatif des contentieux en cours, tableau actualisé à ce jour.

Ce tableau sera joint aussi au procès-verbal que nous aurons à approuver et sera alors mis en ligne.

Sur les actualisations de ce tableau,  il faut noter :

·  le rejet de la requête de M. Coirier sur la demande d’annulation d’un permis de construire ; cette procédure est donc terminée sauf éventuel appel de cette personne,
· le désistement de la société MK Constructions qui était l’acquéreur évincé de notre préemption du 20 rue de Montmorency ; ce désistement met fin à cette procédure,
· comme dit précédemment, notre appel de la décision du Tribunal Administratif pour la révision du Règlement Intérieur, 

· enfin, dans l’affaire dans laquelle j’ai été victime d’une agression, la procédure est terminée puisque l’agresseur a été condamné à 10 mois de prison ferme.
_______________

Point n°16 : Compte rendu des decisions prises par M. le Maire 
      
    (en application de l’article L.2122-22 du C.G.C.T.)
	N°
DATE


OBJET

	2016-057
25/03/2016 
Validation du devis de l’association « Pour qu’elle revienne » (75018 Paris) pour un concert du Groupe Bal des Martine lors de la Fête de la Musique, le mardi 21 juin 2016, de 20h à 23h, sur le Parvis de l’Hôtel de Ville. Coût : 3 000 € net.

	2016-058
29/03/2016  
Convention avec Mme Marie d’Amiens d’Hebecourt, Psychologue Clinicienne, (95560 Baillet en France) pour l’animation de 4 séances de 2 heures, de 14h à 16h, les jeudis 11 février et 7 juillet 2016 au Centre social municipal Les Noëls, les jeudis 14 avril et 17 novembre 2016 au Centre social municipal Les Campanules, dans le cadre du Lieu d’Accueil Enfants Parents (LAEP). Coût : 640 € net. 

	2016-059   
29/03/2016 
Renouvellement d’un bail commercial pour une activité d’encadrement sur une durée de 9 années entières et consécutives à partir du 1er avril 2016 dans le local sis 5 avenue du Général de Gaulle. Loyer annuel : 9 600 € HT.

	2016-060 
29/03/2016
Signature d’un marché public avec la société Initial (93240 Stains) pour la location et l’entretien d’équipements sanitaires neufs, la fourniture d’articles textile et la fourniture de savon liquide pour les besoins des services municipaux et les écoles de la Ville. Coût annuel : 13 116,72 € HT.

	2016-061
29/03/2016 
Renouvellement de la location à titre précaire du logement de type F1 sis au rez-de-chaussée gauche du 34 avenue des Courses, pour une durée d’1 an, du 21 mars 2016 au 20 mars 2017.  

	2016-062 
06/04/2016       
Mise en place d’une démarche Eco-citoyenne pour les manifestations organisées par le Centre social municipal Les Noëls. Remise de gobelets siglés du blason de la Ville et du nom de la structure aux consommateurs de boisson contre une consigne à 1 € par verre.

	2016-063
06/04/2016   
Convention avec l’association Don Bosco, Centre de « Moulin Mer » (29460 Logonna Daoulas) pour un séjour au camping « Le parc Saint Sauvayre à Vagnas, organisé par le Centre social municipal Les Noëls, du 17 au 22 juillet 2016, pour un groupe de 24 enfants âgés de 6 à 11 ans encadré par 3 animateurs. Coût : 6 010,80 € net.                                            

	2016- 064   
06/04/2016 
Convention avec la société SAS Isicamp/Bed & Bus (07150 Vagnas) pour un séjour organisé par le Centre social municipal Les Noëls, du 11 au 17 juillet 2016, pour un groupe de jeunes âgés de 12 à 17 ans, encadré par 3 animateurs. Coût : 2 327,60 € TTC. 

	2016-065   
11/04/2016  
Acquisition d’un bien soumis au droit de préemption urbain sis 1 avenue du Poitou, lots 7 et 47 (appartement et cave). Montant : 144 000 €.

	2016-066 
14/04/2016
Convention avec la Cité de la Musique - Philharmonie de Paris (75019 Paris) pour la création d’une bande son à partir d’un court métrage, les 18 et 19 avril 2016, pour des jeunes âgés de 13 à 15 ans du Centre social municipal Les Campanules participant aux ateliers cinéma, en lien avec les élèves de l’Ecole de Musique, sur la thématique de « la musique à l’image » dans le cadre de « La musique fait son cinéma ». Coût : 1 600 € net. 

	2016-067 
15/04/2016  
Validation du devis de M. Nicolas Trocme, DJ Nikaï, (95300 Pontoise) pour une prestation de disc-jockey lors de la Fête de la Musique, le mardi 21 juin 2016, de 21h à 22h30, à la Salle des Fêtes. Coût : 800 € net.

	2016-068    
18/04/2016    
Règlement à Euopa Organisation (31015 Toulouse) des frais de participation de la Directrice adjointe de la crèche collective à la formation intitulée « Les entretiens de la petite enfance », d’une durée d’une journée, le 8 octobre 2016. Coût : 200 €. 

	2016-069 
21/04/2016    

Modification de la régie d’avance pour le Centre social municipal Les Noëls : 2 000 €.

	2016-070
21/04/2016   
Contrat d’assistance à maîtrise d’ouvrage avec le Cabinet Bethic SAS (95880 Enghien-les-Bains) pour la réalisation d’une étude de faisabilité concernant le projet d’aménagement d’une supérette avenue Voltaire. Montant global et forfaitaire : 7 600 € HT.

	2016-071
22/04/2016 
Contrat d’assistance à maîtrise d’ouvrage avec le Cabinet Bethic SAS (95880 Enghien-les-Bains) pour l’étude et les travaux d’installation d’une ventilation double flux au groupe scolaire Saint-Exupéry. Montant global et forfaitaire : 21 504 € HT. 

	2016-072 
14/04/2016
Renouvellement de la location du logement de type F3 sis au 2ème étage droite du 10 avenue des Noyers, pour une durée d’1 an, du 15 avril 2016 au 14 avril 2017.

	2016-073 
14/04/2016  

Renouvellement de la mise à disposition de pièces à vivre dans le pavillon sis 2 rue Carnot, pour une durée d’un an, du 16 avril 2016 au 15 avril 2017.

	2016-074 
22/04/2016
Convention de subvention « REAAP » avec la Caisse d’Allocations Familiales du Val d’Oise pour la mise en place d’un Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents par le Centre social municipal Les Campanules. Montant de la subvention : 3 000 €.

	  2016-075
03/05/2016 
Contrat de réservation avec l’Auberge de Jeunesse La Rochelle (17031 La Rochelle) pour l’organisation, par le Centre social municipal Les Noëls, de weekend familles pour un groupe de 18 personnes, encadré par 2 animateurs, du 22 au 24 juillet 2016. Coût : 1 990,40 € net. 

	2016-076
09/05/2016
Instauration d’une redevance, due par le gestionnaire des réseaux, pour l’occupation provisoire du domaine public par les chantiers de travaux sur les ouvrages des réseaux de transport (GRTgaz) et de distribution (GRDF) d’électricité et de gaz.

	2016-077
04/05/2016
Règlement à Sogelink (69647 Caluire) des frais de participation du Directeur Adjoint des Services Techniques et du Responsable du Service Voirie/Fêtes et Cérémonies à la formation intitulée « Préparation et examen AIPR : Concepteurs/Encadrants », d’une durée d’1 journée, respectivement les 17 et 18 mai 2016. Coût : 349,20 € net.

	2016-078
04/05/2016 
Convention avec l’association Donner du Style (95230 Soisy-sous-Montmorency) pour un stage de danse hip hop, les mardi 19 et mercredi 20 juillet 2016, de 14h à 17h, dans la salle Ourasi de l’Hôtel de Ville. Coût : 240 € TTC.

	2016-079
04/05/2016    
Convention avec la société Milson Animation (77500 Chelles) pour l’animation du bal inter-collèges destinés aux élèves scolarisés en classe de 3ème dans les collèges Descartes et Schweitzer, organisé par le Conseil Municipal de Jeunes et le Service Animation Jeunesse, le vendredi 24 juin 2016, de 20h à 1h du matin, à la Salle des Fêtes. Coût : 500 € TTC.

	2016- 080
04/05/2016    
Convention avec la société La Fabrique à Bonheurs (75017 Paris) pour l’animation de la rencontre-débat ayant trait à l’adolescence et intitulée « Ado bien dans sa peau, comment s’y prendre ? » à destination des parents, organisée par le Service Animation Jeunesse, le mardi 7 juin 2016, de 20h30 à 22h30, dans la salle Van Gogh de l’Orangerie du Val Ombreux. Coût : 500 € TTC.

	2016-081
10/05/2016
Validation du devis de M. Benoît Basirico (75010 Paris) pour l’organisation, au Collège Descartes, de 3 interventions pédagogiques, les 30 et 31 mai 2016, auprès des collégiens, dans le cadre des actions pédagogiques du Festival « La musique fait son cinéma ». Coût : 764,84 € net.

	 2016-082
15/04//2016
Renouvellement de la location du logement de type F3 sis allée des Cygnes, pour une durée d’1an, du 14 avril 2016 au 13 avril 2017.

	 2016-083
12/05/2016
Convention d’objectifs avec l’UNICEF France pour le renouvellement du titre « Ville Amie des Enfants », pour la période 2014/2020. Cotisation annuelle : 200 €.

	2016-084
12/05/2016
Prise en charge des frais de mise en œuvre de la protection fonctionnelle de M. Luc STREHAIANO suite à l’agression du 10 mai 2016.


Récapitulatif des contentieux 
	Date
	Instance
	N° Dossier
	Parties
	Synthèse
	Statut
	 

	26-août-14
	Tribunal Administratif
	1408485
	M. Franck MOROT-SIR c/ Commune défenderesse
	REFERE SUSPENSION - c/ Délibération du CM 26/06/2014 adoptant le nouveau RI
	Terminé - Ordonnance du 16/09/2014
	Rejet de la demande en référé

	26-août-14
	Tribunal Administratif
	1408481
	M. Franck MOROT-SIR c/ Commune défenderesse
	Collectivité Territoriale - c/ Délibération du CM 26/06/2014 adoptant le nouveau RI
	En cours - Jugement du 19/02/2015
	Annulation de la délibération du CM du 26/06/2014  en tant qu'elle approuve les 4ème  et 5ème alinéas de l'article 9, le 4ème alinéa de l'article 14, la première phrase du 2ème alinéa et le 4ème alinéa de l'article 19, l'article 20, le 6ème alinéa de l'article 29, l'article 33 ainsi que le 7ème alinéa de l'article annexe 5 du règlement intérieur - Appel de la commune du 21/04/2015

	03-oct-14
	Tribunal Administratif
	1409664
	FREE MOBILE c/ Commune défenderesse
	DOMAINE - Demande annulation décision rejet implicite refus autorisation travaux voirie installation antenne relais
	Terminé - Ordonnance du 23/02/2015
	Désistement de Free

	20-oct-14
	Tribunal Administratif
	1410285
	M. Jean-Claude GAUVIN c/ Commune défenderesse
	COLLECTIVITE TERRITORIALE- Annulation de la Décision du 20/08/2014 rejetant le recours gracieux tendant à l'annulation de la délibération n°8 du 28/04/2014  - Indemnités élus du CM
	En cours d'instruction
	 

	10-nov-14
	Tribunal Administratif
	1410971
	M. Patrice Michel COIRIER c/ Commune défenderesse
	URBANISME - Demande annulation PC extension pavillon avec changement affectation partielle
	Terminé  - Jugement du TA du 10/05/2016
	Rejet de la requête COIRIER 

	12-déc-14
	Tribunal Administratif
	1412289
	M. Omar BEKARE c/ Commune défenderesse
	DROIT ACCES AUX DOCS ADMINISTRATIFS -  Contestation décision rejet implicite accès aux documents
	En cours d'instruction
	 

	15-déc-14
	Tribunal Administratif
	1412106
	FREE MOBILE c/ Commune défenderesse
	DOMAINE - Dde annulation décision 01/12/2014 interdisant poursuite travaux pylone et mise en service antennes station relais
	En cours d'instruction
	 

	19-déc-14
	Tribunal Administratif
	1412309
	M. Franck MOROT-SIR c/ Commune défenderesse
	COLLECTIVITE TERRITORIALE - Demande l'annulation de la décision du conseil municipal de Soisy sous Montmorency du 6/11/2014 adoptant des modifications du règlement intérieur du conseil municipal
	Terminé - Jugement du 09/04/2015
	Annulation de la délibération en tant qu'elle approuve l'article 33 (espace réservée aux minorités) - Appel de la commune du 03/06/2015

	30-déc-14
	Tribunal Administratif
	1412607
	FREE MOBILE SAS c/ Commune défenderesse
	REFERE SUSPENSION - Dde annulation décision 01/12/2014 interdisant poursuite travaux pylone et mise en service antennes station relais
	Terminé - Décision du 21/01/2015
	Décision suspendue - Ville condamnée à verser 1000 euros à Free - Pourvoi en cassation

	26-janv-15
	Tribunal Administratif
	1500557
	Société MK (Acquéreur évincé) c/ Commune défenderesse
	REFERE SUSPENSION - Décision du 28/11/2014 exerçant droit de préemption urbain sur bien sis 20 rue de Montmorency
	Terminé - Ordonnance du 05/02/2015
	Rejet de la requete MK - MK condamnée  à verser 1000 euros à la commune

	26-janv-15
	Tribunal Administratif
	1500558
	Société MK (Acquéreur évincé) c/ Commune défenderesse
	URBANISME - PREEMPTION - Décision du 28/11/2014 exerçant droit préemption urbain sur bien sis 20 rue de Montmorency
	Terminé - Ordonnance du 03/05/2016
	Désistement de la société MK en date du 26/04/2016 

	06-mars-15
	Tribunal Administratif
	1502041
	M. Jean MALLECOT c/ Commune défenderesse
	URBANISME - Dde annulation Décision opposition à déclaration travaux
	En cours d'instruction
	 

	10-mars-15
	Tribunal Administratif
	1502155
	M. Mme Alain JOUAULT (Acquéreur évincé) c/ Commune défenderesse
	REFERE SUSPENSION - Exercice préemption sur le bien cadastré AM800 sis 6 allée des Camélias à Soisy
	Terminé - Ordonnance du 12/03/2015
	Rejet de la requête Jouault

	10-mars-15
	Tribunal Administratif
	1502156
	M. Mme Alain JOUAULT (Acquéreur évincé) c/ Commune défenderesse
	URBANISME - PREEMPTION - Annulation Décision exercice droit de préemption
	En cours d'instruction
	 

	27-mars-15
	Tribunal Administratif
	1502777
	SIARE / AFCM c/ Commune défenderesse
	REFERE PREVENTIF - Travaux optimisation du fonctionnement bassin retenue eaux pluviales "Descartes" et création exutoire vers réseau  pluvial profond sur parcelle cadastrée AB n°405
	Expertise en cours
	 

	30-mars-15
	Tribunal Administratif
	1502836
	M. Mme Alain JOUAULT (Acquéreur évincé) c/ Commune défenderesse
	REFERE SUSPENSION - Exercice préemption sur le bien cadastré AM800 sis 6 allée des Camélias à Soisy
	Terminé - Ordonnace du 12/04/2015
	Rejet de la requête Jouault

	21-avr-15
	Cour d'Appel
	1501267
	M. Franck MOROT-SIR c/ Commune 
	REQUETE de la commune contre jugement n°1408481 du 19/02/2015 annulant la délibération du CM du 26/06/2014 ayant approuvé le Règlement intérieur du CM
	En cours d'instruction
	Commission de révision du RI s'est tenue le 10/05/2016 - information à la CAA des modifications apportées

	12-mai-15
	Tribunal Administratif
	1504326
	M. Omar BEKARE c/ Commune défenderesse
	DROIT ACCES AUX DOCS ADMINISTRATIFS - Dde annulation décision implicite rejetant demande accès à divers docs administratifs du 24/11/2014
	En cours d'instruction
	 

	03-juin-15
	Cour d'Appel
	1501744
	M. Franck MOROT-SIR c/ Commune 
	REQUETE de la commune contre jugement n°1412309 du 09/04/2015 annulant l'art. 33 du Règlement intérieur du CM dans sa rédaction résultant de la Délibération du 06/11/2014
	En cours d'instruction
	Commission de révision du RI s'est tenue le 10/05/2016 - information à la CAA des modifications apportées

	12-oct-15
	Tribunal Administratif
	1508909
	M. Jacques AUSTRY / EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS RESEAUX c/ Commune défenderesse
	REFERE PREVENTIF - Travaux optimisation du fonctionnement bassin retenue eaux pluviales "Descartes" et création exutoire vers réseau  pluvial profond sur parcelle cadastrée AB n°405
	Expertise en cours
	 

	10-nov-15
	Tribunal Administratif
	1509789
	M. & Mme David MESSICA (Acquéreur évincé) c/ Commune défenderesse
	URBANISME - Dde annulation Décision du 09/10/2015 exerçant droit de préemption sur parcelle bâtie AD n°265  rue Louis Delamare 
	En cours d'instruction
	 

	26-mars-15
	Tribunal Administratif
	1502730
	SCI CORCEIRO c/ Commune défenderesse
	URBANISME REFERE SUSPENSIF - Dde annulation Décision du 07/01/2015 exerçant préemption sur garages 21bis rue de Montmorency
	Terminé - Ordonnance du24/04/2015
	Ville condamnée à verser 1000 euros à Corceiro / Pourvoi en cassation de la Ville - rejet du pourvoi le 15/07/2015

	09-mars-15
	Tribunal Administratif
	1502110
	SCI CORCEIRO c/ Commune défenderesse
	URBANISME - Dde annulation Décision du 07/01/2015 exerçant préemption sur garages 21bis rue de Montmorency
	Terminé - Ordonnance du 29/12/2015
	Ville condamnée à verser 1500 euros à Corceiro / Annulation préemption

	10-mai-16
	Tribunal correctionnel de Pontoise
	 
	Luc STREHAIANO c/ Agresseur
	Correctionnel - comparution immédiate
	Terminé - Jugement du 11/05/2016
	Agresseur condamné à 10 mois de prison ferme avec mandat de dépôt

	
	
	
	
	
	
	


Procès-verbal des debats 
Intervention de Mme Berot

Lors du conseil municipal du 31 mars 2016, je vous faisais part de l'absence de nombreuses affaires non citées dans votre tableau des contentieux. Vous m'aviez alors affirmé modifier ce tableau et faire les ajouts manquants pour ce prochain conseil municipal.
J'entends bien votre argument stipulant qu'il est « impossible de disséquer les heures de travail de l'avocat par sujets ». J'ai pourtant pu moi-même faire les ajouts manquants à votre tableau sans y passer plusieurs heures. Je vous propose d'ailleurs de vous communiquer ce nouveau tableau.
 Par ailleurs, lors de la consultation du compte-administratif nous avons relevé une facture de plus de 3700 euros concernant l'affaire de diffamation qui nous lie. Je suis assez étonnée car vous m'aviez répété lors de ce dernier conseil municipal que "ce n'était pas le maire qui attaquait mais le candidat" et que "cela n'engendrait aucun frais pour la ville". Il faudrait donc bien distinguer l'argent du contribuable et le vôtre.
 
M. le Maire précise, qu’effectivement, il s’agit d’une erreur de facturation de l’avocat qui va rembourser ces sommes. Il précise, d’ailleurs, qu’il n’y a pas eu de « décision du maire » sur cette affaire puisqu’il s’agit bien d’un contentieux à titre personnel. 
Intervention de Mme Berot

Pourriez-vous nous donner de plus amples éléments sur votre décision 2016-065?
M. le Maire rappelle que Les Parcages font l’objet d’une vente de 22 logements. Il a contacté un bailleur social intéressé par ces logements. Cette préemption va compléter ce parc de logements. En effet, il y a une masse critique de nombre de logements pour un même bailleur, permettant ainsi de rendre possible la gestion de son ensemble immobilier. 

Intervention de M. Morot-Sir
Il y a dans la liste des décisions 3 renouvellements de bail concernant des logements appartenant à la commune. Il me semble, mais je peux me tromper, que ces logements n’appartiennent pas au domaine public. Ils devraient donc être loués dans les conditions prévues par la loi du 6 juillet 1989 qui stipule que dans le cas où le propriétaire est une personne morale le bail doit avoir une durée de 6 ans et le montant du loyer fixé dans le cadre des règles en vigueur. Or, ces trois logements sont loués dans le cadre de baux à titre précaires d’une durée d’un an. 

M. le Maire précise que la Ville n’agit pas comme un propriétaire privé puisqu’elle doit répondre à une certaine urgence par ces mises à disposition. De plus, nous pratiquons des réfactions sur les loyers, ce qui explique le caractère précaire de ces mises à disposition. 

Les membres du Conseil Municipal prennent acte, à l’unanimité, de cette liste des décisions et du récapitulatif des contentieux.

_______________

L'ordre du jour étant épuisé,

la séance est levée à 00 heure 12.
_______________

Fait à Soisy-sous-Montmorency, le 21 juin 2016.

	Le secrétaire de séance,





Nicolas NAUDET
	Le Maire, 
Vice-président délégué du Conseil Départemental,




Luc STREHAIANO
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